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a lHÛUES heures è peine 
après que la Commission 
européenne eut mis son veto sur 
le rachat du constructeur aéro- 
nautique canadien De Havifland 
par le groupe franco-italien 
Aerospauale-Alenia. le nouveau 
long-courrier A-340 était pré- 
senté en grande-pompe devant 
’ 5000 personnes è Toulouse, il y 
avait là, face aux exigences des 
e eurocrates a, comme une 
réponse non calculée des avîon- 
neurs européens, solidaires et 
décidés dans la guerre technolo- 
gique et économique à laquelle 
ds sont contraints. 

Aux ingénieurs, techniciens et 
vendeurs d'Airbus, réunis dans 
le grand haP ; dément- Ader, le 
gouvernement a apporté un sou- 
tien immédiat et sans faille. De 
M. Dominique Strauss- Kahn è 
M** Elisabeth Guigou m passant 
par M. Paul QuSès, pas une voix 
officielle n'a manqué pour 
dénoncer la «partialité» du com- 
missaire chargé de la concur- 
rence, Sir Leon Brittan - une 
rumeur anglo-saxonne ne fait- 
elle pas état de F« intérêt» de 
Britlsh Aerospace pour l'entre- 
prise canadienne ? - ou les 
«entraves» que Bruxelles mat 
systématiquement à la construc- 
tion de l'Europe industrielle. 
M. Roland Dumas devait.-le 
5 octobre, saisir sas caüégnes 
européens et tenter de taire faire 
marche arriére à le -Commission 
et M» Cresson a elle-même 
estimé que ta réglemeotation -qpir 
If c ontréie de » conc eTi teprti 6 At 
d'entreprises a' été dans ce cas 
détournée de son objectif.. Lé 
RPR et l'UDF n'ont eu, hîan 
entendu, aucune difficulté ê 
entrer dans ce consensus, las 
gauOstes étant toujours prompts 
è condamner toiite dérive supra- 
nationale des institutions euro- 
péennes. 
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A U-DELA du dossier spécifi- 
que. qu'il devrait être pos- 
sible de présenter dans quelque 
temps sous un autre habillage, 
la question est posée une nou- 
velle fois, et avec éclat, das 
limites poiîtlquss et juridiques 
des interventions de la Commis- 
sion. 

La coexistance de tait de trois 
exécutifs européens qui ne s'ap- 
puient pas tous sur. la .même 
légitimité - le conseil des chef» 
d'Etat et de gouvernement, le 
conseil des. ministres des Douze 
et l’aréopage des commissaire* 
- ne facilite pas les choses. Sur- 
tout quand H s'agit de la politi- 
que Industrielle, absente des dis- 
positions du traité de Rome 
comme de l'Acte unique. 
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D U coup, la Commission 
pratique une stratégie 
«par défaut», utilisant l'argu- 
ment de ta concurrence non pour 
muscler de façon volontaire :tel 
ou tel secteur ou favoriser telle 
ou telle restructuration, mais 
pour s'opposer étals ou tels pro- 
jets sur lesquels les commis- 
saires reconnaissent parfois 
qu'ils ne sont: pas toujours 
convenablement informés. 

Mais si la Francs a. dansncette 
affaire, manifesté si ostensible- 
ment son hostilité devant ce 
qu'elle considère comme un 
excès de pouyofr, c'est, sans 
doute aussi,, pour -sâ prémunir 
devant d'aiitres tentations des 
autorités européennes de forcer 
la main des gouvernements. Et 
comment n« pas ponaer. pat 
exemple, è la réforme de ta poé- 
tique agricole commune, qui 
figure ces jours-ci au premier 
plan des préoccupations des 
paysans et du gouvernement 
français?: 


Mfflè-'îomi- 6.00F 


Une fosilîade au cœur de la capitale géorgienne 


Des opposants pourchassés 
te les rues de Hiïssi 


' Les troupes gouvernementales ont tiré, samedi matin 
5 octobre, sur les opposants au présidant de la République 
de Géorgie, M. Zviad ôgmsakhourdïa, et repris le contrôle du 
centra de TbiSssi Une chasse aux opposants, faisant quel- 
que soixante blessés et peut-être même des morts selon 
des informations données par Radio-Moscou, s'y était dérou- 
tée dans la nuit, au lendemain de l'évacuation de la capitale 
géorgienne par les gardes nationaux rebelles, aüiés de l'op- 
position démocratique. 


La violence des tirs, succédant 
à une nnü de dusse , aux oppo- 
sants snr ta même avenue, est 
attestée par des. journalistes 
étrangers, dont cemi de 1*AFP, 
réfugiés dans un hôtel de Pave- 
mie. La façade de l’établissement 
et certaines chambres on t-été cri- 
blées de balles de kalachnikovs 
et de mitrailleuses.: Quand les 
dis ont cessé, ils ont pu voir des 
civils. et des hommes en uni- 
forme, certains casqués, armés 
de mitraillettes ou de bancs de 
fer qui patrouiftaient nonchalam- 
ment sûr cette avenue, haut lieu 
dé là seine politique géorgienne, 
reprise ainsi, pour ta première 
fois, et sous contrôle .total du 
gouvernement. . 

Le passage .à raclé des forces 
du president avait commencé dès 


vendredi, quand un semblant 
d’accord avait amené l’évacua- 
tion de ta capitale géorgienne par 
les gardes nationaux armés sou- 
tenant l’opposition. Sur ta simple 
promesse d'unè réunion pro- 
chaine du Parlement, ces gardes 
et les dirigeants de l'opposition 
s’étaient résolus à évacuer le 
bStiment de la télévision, qu’ib 
ne parvenaient de toute façon 
pas a utiliser puisqu'ils n’avaient 
pas accès à ta tour émettrice. 
Mais les OMON (forces de 
police spéciales) du président 
attaquaient, vendredi, ta garde 
rebelle près du lac des environs 
de Tbilissi oà elle s’était retirée 
(nos dernières éditions du samedi 
5 octobre). 

SOPHIE SHIHAB. 

Lin 1 m sake page 3 


Ebauche d’accord en Yougoslavie 

La Serbie pourrait reconnaître 
l’indépendance des Réptips 


Les participants à la conférence de paix sur ta Yougo- 
slavie - dont ta Serbie - sont parvenus , vendredi 4 octobre 
à La Haye, à une ébauche d'accord qui déboucherait sur la 
reconnaissance de Républiques indépendantes. Mas cefle-d 
serait liée notamment au respect des droits des minorités. 
Alors que le président croate, M. Franjo Tudjman, s'est 
engagé à lever la blocus des casernes fédérales en Croatie, 
ta abtoc serbes de ta présidence collégiale a décrété ta 
«mobilisation partielle » en Yougoslavie. 

BELGRADE 


de notre correspondante 


; Les quatre membres de la 
! direction collégiale yougoslave 
(Serbie, Monténégro, Kosovo, 

Voïvodine) qui s’étaient empesés, pouvoir» par ceux qu’on a rapi- 
jeudt 3 octobre, du pouvoir Rdé- dement baptisés «la bande des 
ral n'auront pas attendu long- quatre» a donné lien, vendredi, à 


quels elle sera effectuée. Cette 
mobilisation partielle, en cours 
déjà depuis plusieurs mois, 
devrait continuer â coucher avant 
tout ta Serine, le Monténégro et 
les régions serbes de Bosnie-Her- 
zégovine Le «détournement de 


temps pour publier leur premier 
décret. Réunis à Belgrade, ven- 
dredi eu début cTaprès-midi, avec 
le ministre adjoint de la dé fe n s e , 
l’amiral Brevet, le «bloc serbe» 
de ta présidence a, * en vertu de 
l'article 316. paragraphes I et 3 
de la Constitution yougoslave, 
décrété la mobilisation partielle». 
Aux termes de ce document, le 
ministre fédéral de la défense 
déterminera les territoires sur les- 


de nombreux commentaires. Si 
les experts en matière de droit 
constitutionnel s'abstiennent de 
porter un jugement catégorique, 
la Slovénie, la Croatie, ta Macé- 
doine et la Bosnie-Herzégovine 
condamnent la manœuvre de la 
Serbie et de son allié, le Monté- 
négro, estimant qu'elle est illégi- 
time et sans valeur légale. 

FLORENCE HARTMANN 
Lire ta sorte page 3 


Us tour de France 
des repus 


la mràe rhénane 


En lever de rideau des 
prochaines élections, le 
Monde commence aujour- 
d'hui un tour de France des 
régions. Chaque semaine, 
dans le supplément «Heures 
focales», sera présentée, par 
ordre alphabétique, chacune 
des vingt-deux régions 
métropolitaines dont nos 
envoyés spéciaux s’efforce- 
ront de dégager les princi- 
pales caractéristiques géo- 
graphiques, économiques, 
culturelles et politiques. 

Première étape de ce tour 
de France r Alsace, marche 
rhénane. L'ouverture des 
frontières européennes 
donne toutes ses chances h 
cette « province » Inventive 
et traditionneNe, ouverte sur 
l'extérieur et, en même 
temps, très soucieuse de 
préserver son quant-à-soi. 


HEURES LOCALES 


m Décentralisation exem- 
plaire à Toulouse. ■ Sartet 
s'éclaire au gaz. ■ La fofie 
des cèpes. 

pages 9 à 12 




Le parti sodai-dénmate du premier ministre sortant 
s’est posé en grand favori des élections législatives à 6 octobre 


LISBONNE 


da notre envoyé spécial 

Ce n’est pas que le* antres 
n'existeot pas, mais Anibal 
Cavaco Silva fait comme si 
c’était le cas. Le premier ministre 
sortant a superbement ignoré ses 
adversaires B a refusé les face-à- 
face, car 3 est contre «la politi- 
que spectacle». B a laissé parier 
ses impotents, s’est contenté de 
taire valoir Fœavre accomplie et 
d'annoncer son programme pour 
les quatre ans à venir. Du haut 
de son piédestal, l'austère profes- 
seur' s'est même offert. le luxe de 
dire au pays: «Je veux la majo- 
rité absolue , sinon débrouillez- 


vous sans moi » (Le Monde du 
2 octobre). Les derniers so n d ag es 
la lui accordent d’extrême jus- 
tesse. Le chantage au tout ou rien 
va-t-il payer, ou se retourner con- 
tre cette tentative de forcing? 

A voir cet économiste au 
visage anguleux descendre ta rue 
Marais Soares en chemisette, un 
grand sourire aux lèvres, il parait 
sûr de son coup. Cet homme de 
cinquante-deux ans, autocrate 
réservé^ a pris de Vassurance. H 
s’est «déboutonné» et ne craint 
plus les bains de foule, les 
embrassades, et tes toits de voi- 
ture d’où il tait le signe de la 
victoire des deux mains levées. 
Tout, effectivement, semble «bai- 


gner» pour l'homme fort du PSD 
(Parti social-démocrate), dans 
cette rue qui s’est décorée Tes- 
paoe d'une demi-heure aux cou- 
leurs orange de cette formation 
de centre droit. La machine élec- 
torale du PSD est bien rodée. 
Une campagne à l’américaine, 
menée dans le respect des 
horaires, programmée, avec 
estrade et épouse qui suivent le 
premier ministre dans presque 
tous ses déplacements. 

L’opération sourires-poignées 
de mainsdistribution de gadgets 
électoraux s’est terminée place du 
rhiii 


MICHEL BOUE- RICHARD 
Une la suite page 4 


de te dans les entreprises 
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la Belgique 
sans gouvernement 

M. Wilfried de Martens a 
présenté sa démission, 
après une rupture entre 
sociaux-chrétiens flamands 
et soctaüsteé francophones. 

page 4 


en Suède 


Le nouveau gouvernement 
c bourgeois » veut réduire 
les dépenses publiques et la 
pression focale. 

. .paga-4 


Les accusations 
contra 

le député UDF dos Pyré- 
nées-Oriental es est accusé 
d'avoir tiré des profits pri- 
vée de sa gestion des fonds 
publiés. 

psg* 7 


ié rountaB complet 
se boom page 28 


Présenté par 


Le Livre 


Préface de 
Edouard Balladur 
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L’Art p gros temps 


La Foire intemtionaïe de l'art contemporain 
s’onvre à Pans dans on climat de ciise 


Dans un stand, au fond, sur ta 
droite en entrant, un galeriste 
(Di Meo) a pris les devants, avec 
une exposition sur le thème 
« Proposition de peinture par 
temps de crise». S’il y tient un 
propos qui peut se défendre sur 
ta création inquiète au sortir de 
la guerre et aujourd’hui, en 
confrontant par exemple Fau- 
trier, Wols ou Michaux, et 
Michel Haas, Traquandi ou 
Nuozio, 3 va sans dire qu’il y a 
plus d'un confrère pour trouver 
malvenu son intitulé! De crise, 
qu'elle soit du côté de la créa- 
tion ou du marché, ou dans les 
deux à la fois, on ne saurait en 
parler publiquement à ta FIAC, 
une place de marché, où, pour 
vendre au mieux, il est préféra- 
ble d’affirmer que tout va bien. 

Côté organisation, sous ta ver- 
rière du Grand Palais, on affiche 


un moral en béton : quoi qu’il 
arrive, même ri le business ne 
prend pas les proportions souhai- 
tées - le chiffre d’affaires de la 
FIAC, qui était de 400 millions 
de francs en 1989, de 300 mil- 
lions en 1990, pourrait bien des- 
cendre jusqu’à 200 millions cette 
année, et, au pire, tomber à 
100 millions, - la FIAC est et 
sera un grand rendez-vous inter- 
national , auquel les profession- 
nels étrangers ont pris l’habitude 
de venir, sinon pour acheter, en 
tout cas en spectateurs et en 
acteurs. Cette année, 60% des 
galeries de ta FIAC sont étran- 
gères, allemandes, italiennes, 
américaines, anglaises, suisses... 
et belges, bien sûr, qui ont 
répondu à l'invitation de l’annéeL 

GENEVIÈVE BREERETTE 
Lhe ta sorte page 1$ 
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L’assassinat du président Sadate 


guerre avec Israël. Le président Sadate, 
entouré des membres de son gouvernement, 
des officiers supérieurs de l’armée et de scs 


hôtes étrangers, contemple, du haut de la 
tribune omcicMc, le défile militaire qui 


tribune officielle, le défile militaire qui 
commémore tous les ans la e victoire d’octo- 
bre 1973». Vêtu de son élégant uniforme 
gris-bleu de maréchal, qu’il vient de com- 
mander à son tailleur de Londres et qui lui 
donne l’apparence d’un général d'opérette, 
(c nus parait comme à l’accoutumée sûr de 
lui et déterminé. 

Avant de prendre place au premier rang 
de la tribune d'honneur, il a demandé au 
cheikh d'H-Atiiar et à l’anba Samuel l'un 


chagrin populaire, et scs obsèques avaient 
provoqué de déchirantes scènes de lamenta- 
tion collective. Le vaincu de la guerre de 
1967 avait été accompagné à sa tombe par 
tout un peuple en larmes, le vainqueur de 
la guerre d'octobre 1973 fut enterré presque 
à la sauvette, tout près de l'endroit où il fut 
assassiné, dans un quartier dépeuplé, coupé 
du reste de la capitale, en la présence d'une 
imposante brochette de personnalités étran- 
gères dont trois anciens présidents améri- 
cains et le premier ministre d'Israël, Mena- 
hem Begjn. 

En fait, au moment de sa mort, le prési- 
dent Sadate était plus apprécié à r étranger 


président Sadate avait joné à l'apprenti sor- 
cier i l’égard «les confréries musulmanes 
qu'il appuya et encouragea en vue de les 
opposer à ses adversaires d’alors : les nassé- 
nens et leurs alliés de gauche. Il fit libérer 
les détenus, autorisa les exilés à retourner 
au pays et favorisa ('installation des n asso- 
ciations islamiques » dans les universités 
pour y neutraliser les opposants. 

Uhe fois réintégrées dans la société égyp- 
tienne, ces associations y trouveront un ter- 
rain fertile et, suivant un schéma que l'on 
retrouve dans d’autres pays arabes et en 
Iran, finiront par échapper au contrôle des 
autorités pour voler de leurs propres ailes. 


des cinq évêques qu’au début de septembre 
il a nommé à la tète de l'Eglise copte ppur 
remplacer le patriarche Chenouda III qu’il a 
arbitrairement destitué, de s'asseoir à ses 
côtés : histoire de montrer que malgré tout 
•chrétiens et musulmans s’entendent parfaite- 
ment. 

Le raïs est loin de redouter un attentat. 
Tôt dans la matinée, il a, dans un entretien 
à la NBC, affirmé que les Frères musul- 
mans ne prônaient pas le terrorisme, il a 
refusé, malgré l’insistance de Jehan, sa 
femme, d’endosser un gilet pare-balles sous 
son uniforme et s'est rendu à Madinet-d- 
Nasr, où se déroule le défilé, dans une voi- 
ture découverte. Les forces de sécurité char- 


gées de sa protection surveillent surtout fa 
foule des invités et sont loin d’imaginer la 


foule des invités et sont loin d’imaginer la 
possibilité d’une attaque venant des soldats 
qui défilenL 

C'est ainsi que la garde présidentielle, 
totalement surprise, a mis plus d’une demi- 
minute pour réagir lorsque, vers 13 heures, 
quatre militaires surgissant d’un camion qui 
venait de s’immobiliser devant la tribune 
présidentielle l'ont arrosée de rafales de 
leurs armes automatiques, visant en particu- 
lier le chef de l’Etat. Ce dernier, touché à la 



tempe gauche, à la poitrine, au cou, à la 
jambe et au bras, est pratiquement mort 
lorsque scs gardes ripostent blessant deux 
des assaillants. 

La tribune n’est alors qu’un amas dfc 
chaises renversées parmi lesquelles gisent (es 
morts et les blesses, et où rampent les survi- 
vants cherchant à échapper à la tuerie. 
Mené au pas de charge avec une discipline 
toute militaire. l'attentai fait cinq morts 


‘A 'V.* 


jute militaire, (attentat (ait cinq mots 
armi les officiels, dont l'anba Samuel, 


parmi les omcieis. aont i anoa aarauei, 
raide de camp du raïs, le représentant oma- 
nais, le prince Tcymour. et un diplomate 
.chinois. D’autres périront en dehors de la 
tribune officielle, piétinés par la foule saisie 
de panique ou écrasés sous les «chenilles des 
chars ou les roues des camions. Par miracle, 
le viefr-président Hosni Moubarak, qui était 
assis à la droite du raïs, et le ministre de la 
défense, le général Abou Ghazala à sa 
gauche, sortent indemnes de l'hécatombe. 
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Le 6 octobre 1981, au Caire. Makram 


Gadei Karim, photographe au quotidien 
1‘ assassinat du rais. ■ " 


égyptien AL Akhbar, saisit ta seine de. 


Enterré 

presque à In sauvette 

La radio et la télévision, qui diffusaient 
la cérémonie en direct, ont interrompu Icuis 
émissions des les premiers coups de feu. 
Une demi-heure plus tard, le présentateur 
de la télévision fait savoir laconiquement 
que le président Sadate a quitté la tribune 
officielle. Ce n'est que trente minutes plus 
tard qu’il annonce que le raïs et quelques- 
uns de scs compagnons avaient été blessés 
u par des coups de feu lires par des incon- 
nus » au cours de la parade militaire. Mais 
tout le monde sait déjà que le président 
n'est plus. En réalité, il a été transporté par 
hélicoptère à l’hôpital militaire de Méadi où 
une dizaine de spécialistes tenteront de le 
ramener à la vie. avant d’abandonner tout 
espoir vers 2 h 40. 

Pendant quatre heures, la radio et la télé- 
vision diffuseront les lancinants versets de 
mort du Coran, comme cela avait été le cas 
au moment du décès de Nasser, avant que 
le vice-président Moubarak n’annonce l’is- 
sue fatale, sans donner de précisions sur les 
auteurs de l’attentat. Mats les Egyptiens 
savent déjà que le raïs est tombé sous les 
balles de militants islamistes qui enten- 
daient ainsi se venger de l'arrestation de 
centaines de leurs dirigeants ci amis au 
début de septembre. 

La relative indifférence avec laquelle les 


qu’en Egypte. La popularité que lui avaient 
value la guerre d’octobre, dont il avait été 
l’initiateur, et son courageux voyage à Jéru- 
salem, en novembre 1977, s’était rétrécie 
comme une peau de chagrin. II avait certes 
obtenu le retour du SinaT à l’Egypte, mais le 
premier volet des accords de Camp David - 
(a paix avec Israël - n’avait pas été suivi du 
deuxième volet - l'autonomie palestinienne 
- par suite de l’intransigeance de Menahem 
Begin, dont le gouvernement poursuivait 
imperturbablement sa politique de faits 
accomplis en multipliant les colonies de 


brisant ainsi le rêve du raïs de faire de 
l'islam un des principaux instruments de 
son pouvoir. Les nouveaux ; islamistes sont' 
d'ailleurs des jeunes qui méprisent (es 
anciens, coupables à leurs yeux de compro- 
mission avec le pouvoir. Sous le couvert, 
d'activités culturelles ou sociales, ils tissent 
patiemment des réseaux de sympathisants, 
autant de pépinières où sont recrutés et for- 
més les futurs cadres du mouvement islami- 
que dont certains opteront pour le terro- 
risme. 


peuplement dans les territoires occupés. 
L’ûDDOsition. toutes tendances confondues. 


L’opposition, toutes tendances confondues, 
eut alors beau jeu de dénoncer les conces- 


«Ces imbéciles 
d’ Occidentaux» 


sions sans contrepartie consenties par le rais 
aussi bien à Jérusalem qu’à Washington. 

En août 1981, il était revenu particulière- 
ment aigri d'un voyage aux Etats-Unis où il 
n’avait pas réussi à convaincre le président 
Reagan d'exercer son influence pour qu’ls- 
raël assouplisse ses positions sur l’autono- 
mie qui serait octroyée aux Palestiniens. 11 
n’avait également pas réussi à obtenir une 
aide économique substantielle qui compen- 
serait la perte des subsides arabes interrom- 


Le président Sadate hésitera longtemps 
avant de sévir contre ceux qui par la suite 
deviendront ses assassins. Fin août 1981, au 


lieu de porter ses coups contre ceux qui 
sont à l'origine des affrontements confes- 


sionnels oui depuis juin se succèdent d’une 
manière dangereuse, le rais tente de mettre 


? us à la suite de la signature des accords de 
'amp David. 


Un apprend 
sorcier 


Egyptiens accueillent la disparition du héros 
de la guerre d'octobre 1973 et dç la paix de 
Camp David montre à quel point s étaient 
effrités, au fil des ans, le prestige et la 
popularité du successeur de Gainai Abdel 
Nasser. L'annonce du décès de ce dernier 
en septembre 1970 avait donné lieu à de 
spectaculaires manifestations spontanées de 


Sa politique d'ouverture économique 
(Injitahj devait à scs yeux aboutir à une ère 
de prospérité grâce aux bienfaits découlant 
de la paix avec Israël. Elle ne réussit qu'à 
creuser davantage le fossé entre une couche 
privilégiée de la population et la majeure 
partie des Egyptiens durement touchés par 
une inflation galopante. C’est, d’ ailleurs, 
cette dégradation lente mais sûre des condi- 
tions d’existence du peuple qui fera en fin 
compte le jeu des « associations islamiques » 
dont les prédicateurs dénoncent dans les 
mosquées les a vils instincts de ceux qui ne 
pensent qu'à s’enrichir». 

En 1970, dès son accession au pouvoir, le 


manière, dangereuse, le raïs tente de mettre 
à profit ces affrontements pour museler, une 
fois pour toutes, une opposition politique 
devenue de plus en plus bruyante et popu- 
laire. Le grand coup de balai de la nuit du 
2 au 3 septembre n’épargne aucun des cou- 
rants ou groupes ne pensant pas comme le 
gouvcrnemcnL 

Des personnalités aussi modérées que 
M. Hassan ein Heykal, l’ancien confident de 
Nasser, M. Fouad Serageddine, le chef do 
nouveau'Wafd, se retrouvent parmi les 


quelque 1500 personnes arrêtées à l'heure 
du laitier, en compagnie de M. Ibrahim 
Choukry, chef du parti travailliste, que le 
raïs lui-metne avait patronné pour en faire 
son opposition loyale, et des dirigeants et 
militants islamistes, ainsi que des cadres du 
Rassemblement de gauche de M. Kbaled 
Mohieddine. 

Le 5 septembre, dans un discours radio- 
diffusé de trois heures, il déclare la guerre 
aux Frères musulmans et annonce la desti- 
tution du patriarche Chenouda III. coupable 
d’avoir dénoncé la passivité des autorités 
face aux exactions antichrétiennes. Le raïs 


Un avertissement que le successeur de 
Sadate, le président Moubarak, n’a appa- 
remment pas pris en considération. Tout "en 
procédant, dés son accession au pouvoir, à 
une opération de udésadatisation» limitée 
en libérant et en recevant avec les honneurs 
une trentaine de personnalités de l’opposi- 
tion que l’ancien raïs avait fait arrêter au 
début de septembre et -en faisant ensuite 
annuler par le conseil d’Etat la plupart des 
mesures d'incarcération prises à la. même 
époque, fe nouveau raïs a fermement main- 
tenu contre vents et marées les grandes 
options stratégiques de Sadate. . . . 

ff n'a remis en question ni fe traité de 
paix avec Israël ni l'orientation proaméri- 
caine de sa politique, pas phis que Ylnfuah. 
Il n’a surtout pas baissé ta garde devant le 
danger que re p r ésentent pour soit régime les 
mouvements islamiques extrémistes. 

JEAN GUEYRAS 


"GRAND JURY" RTL - 1 ÏÏ*n 3 r 


JACQUES 



en direct sur 


BARROT 


anime par 
Henri MARQUE 


SECRETAIRE GENERAL DU C.D.S 


avec André PASSSERON 
er Daniel CARTON f/e A/ on de! 

Isabelle TORRE 
et Pc ni JOLY (RTL) 






semble avoir perdu le contrôle de ses nerfs. 
Il s’en prend à la presse étrangère dont ü 
expulse deux des représentants, dont, le cor- 
respondant du Monde, accusé de a manquer 
d'objectivité », menace de faire fusiller uii 
journaliste américain qu’il estime trop 
curieux et vitupère nçes imbéciles d’occi- 
dentaux qui n'ont pas compris que je me 
bats pour eux... contré nos ennemis les 
Frères musulmans qui doivent être traqués 
sans pitié à mrms iota je pays». 

Parmi les militants islamistes arrêtés 
figure le jeune Mohamed. Istambouli dont le 
frère, le lieutenant Khaled El Istambouli, a 


mené - le procèsqui s'ouvre en novembre 
le révélera r l'attaque contre la tribune offi- 
cielle en compagnie de trois autres com- 
plices n’appartenant pas aux forces armées 
et que, par subterfuge, profitant de ses fonc- 
tions d'officier et d’un laxisme inexplicable, 
des services dé sécurité de l’armée, il a 
substitués aux trois soldats qui se trouvaient 
sous ses ordres.- Le lieutenant Khaled El 
Istambouli a auparavant obtenu l’aval et le 
concours de l'organisation religieuse clan- 
destine Jihad et de son idéologue Abdel 
Saiara Faxag, présenté au cours du procès 
comme le «r cerveau du complot khomei- 
niste » en Egypte. \ 

Tous les conjurés - qui seront exécutés à 
l’aube du 15 avril - plaideront , non coupa- 
bles, mais répéteront avec le lieutenant 
istambouli qu’ils sont «fiers» d’avoir tué 
Sadate. L’idéologue Farag, pour sa part, 
affirme que l’un des principaux objectifs de 
l'attentat était de « mettre en garde ceux qui 
lui succéderont». 
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YOUGOSLAVIE : la poursuite des affrontements en Croatie et la relance de la conférence de paix à La Haye 

Combats acharnés à Vukovar Tontes les parties admettent 

Alors que la marine yougo- toujours plusieurs points «nponanls . — ' - V 1 / ■% f / l 10 

ëSsSSss' "■MfMm le droit a l’mdependance des Républiques 


Alors qus la marine yougo*. 
slave maintenait (e blocus de 
plusieurs ports de la côte adria- 
tique, dont Dubrovnik, dés com- 
bats de rue et de violentes atta- 
ques au mortier, à l'artillerie 
lourde et au canon de char se 
poursuivaient vendredi 5 octo- 
bre, à Vukovar (est de la Croa- 
tie, 150 km â l'ouest de Bel- 
grade), a constaté sur place 
l'envoyé spécial de l'AFP, Nico- 
las Mtletitclt. 

« Vukovar sera peut-être rasée de 
la surface de la Terre. Si les Croates 
ne soneni pas de leurs abris, nous 
détruirons toute là ville. R n’y a plus 
de compromis possible avec eux», a 
dédaré le commandant Vcsdin Sji- 
vancanin, responsable d’une * unité 
- spéciale » de Tannée fédérale engagée 
en première ligne de l'offensive. Les 
afironteraenfs de ces derniers jouis 
mil entraîné des destructions impres- 
sionnantes. Désertés par les crvüs, 
avec désormais pour seuls occupants 
des centaines de. soldats et autant de 
blindés, canons et camions mili- 
taires, plusieurs villages environ- 
nants, comme Uàca et Tovarnik, 
offrent un spectacle de totale désola- 
tion: maisotis dont il ne reste que 
quelques mus, toits éventrés, rames 
encore fumantes, clocher d’église 
arraché, carcasses calcinées -de voi- 
tures, de blindés ou d'animaux aban- 
données au bord de la routa 

Malgré une concentration specta- 
culaire des forces de l’armée dans la 
région (blindés, artillerie, infanterie, 
hélicoptères), les Croates tiennent 


toujours plusieurs points importants 

’• à Vukovar, y compris au ceniie-vifle. 
ir La résistance des Croates est 
incroyable. Il faudra au moins quinze 
jours pour prendre la ville, /fous 
avançons maison par maison, cour 
par cour, rue par rue ». raconte 
Alexandre, un soldai monténégrin de 
vingt-quatre ans. Epaulés par des 
unités de volontaires comme celle 
dont fait partie Alexandre, les mili- 
taires ne cachent pas les difficultés 
qu’ils rencontrent dans les combats 
de rue : tireurs embusqués dans les 
caves qui détruisent - facilement les 
blindés, mines antipersonneUes 
cachées dans les maisons et tirs de 
mortier venant de positions croates 
encore bien protégées en ville. Les 
Croates disposent d’un armement 
très moderne d’origine allemande et 
autrichienne, et leurs combattants 
sont drogués avant d'aller au corn- ! 
bat, affirment les militaires pour 
expliquer la résistance acharnée à 
laquelle ils font face & Vukovar. 

La caserne du bataillon de blindés 
de Vukovar; libérée fl y a deux jours 
par rofTenâve de Tannée, est tour 

- jeans sans eau, sans électricité et 
sans téléphone, et soumise à des tirs 
réguliers de mortiers. «Pour libérer 
les autres casernes encerclées, nous 
sommes prêts à aller, jusqu'à 'Zagreb 
's'il Je faut», assure le commandant 
SijivaDcamn. Dans le bunker souter- 
rain, qui sert maintenant de salle de 
commandement, le commandant et. 
ses officiers soulignent tous qu'ils 
luttent «contre ks fascistes croates» 
et non contre le peuple croate, avec 

~ lequel, disent-ils, ils vivaient en 
bonne intelligence jusqu’à un passé 

- récent - (AFP) 


Nouvel afflux de réfugiés 
en Hongrie 


BUDAPEST 

-de notre correspondant 

Le mouvement s'amplifie à 
une vitesse alarmante. Le. nom- 
bre de réfugiés arrivés en Hon- 
grie' continue ^augmenter au 
fur et à mesuré que ta- YougoP 
slavie s'enfonce dans le crise. 
«Leur nombre grossit d'heure 
on heure»., s'inquiète M. Encho 
Goapoclinov, de la Croix-Rouge, 
qui estima que quelque six nèfle 
personnes s'apprêtent' & traver- 
ser ta frontière magyare dans 
tes prochains jours. 

Ils vont s'ajouter aux qùekfie 
trente-cinq mille réfugiés, pour 
la plupart Croates, qui ont déjà 
trouvé esfle en Hongrie depuis 
1e début de Tété. La plupart 
d'entre eux sont hébergés chez 
des amis, ou de ta fairtte. Mais 
ils sont quand même six mHJe h 
être logés dans l'un des huit 
camps Installés dans le sud du 
pays. 

Ces centres d'accueil, mon- 
tés à la ’ hâte dans des 
casernes, des écoles et même 
un monastère, sont déjà pleins. 
Autre difficulté : les conditions 
de vie dans les camps, conçus 
à l'origine comme des- struc- 
tures provisoires, sont parfois 
précaires. Certains bâtiments 


n’ont .ni chauffage, ni eau 
chaude; alors que l'hiver 
approche. Pis : les -ressources 
du gouvernement hongrois 
s'épuisent rapidement et la 
Croix-Rouge estime quelle ne 
pourra plus assurer un ravitaiUe- 
>ment convenable aux., réfugiés 
. sans une-eide massive de l'ex- 
térieur. •* 

Pour l’Instant, la Croix-Rouge 
distribue deux repas chauds par 
jour aux réfugiés et délivra une 
ration alimentaire mensuelle de 
30 kHos à ceux qui vivent en 
dehors des camps. Tant les 
organisations humanitaires que 
les autorités hongroises s'at- 
tendent à une aggravation de la 
situation. Maïs le gouvernement 
de Budapest, qui refuse de fer- 
mer ses frontières avec ta You- 
goslavie pour, des raisons 
humanitaires, affirme être inca- 
pable de gérer tout seul le pro- 
blème des réfugié®. 

. C'est d'ailleurs la troisième 
fois en trois ans que ta Hongrie 
doit assumer une importante 
vague de demandeurs d'asile : 
H y eut les Allemands de l’Est 
en 1989, l'exode des Roumains 
de souche hongroise en 1990 
et maintenant les Croates. 

YVES-MICHEL RIOLS 


Géorgie : chasse 
aux opposants à Tbilissi 


Suite de ht première page 

Les manifestations reprenaient 
alors de plus belle sur l’avenue 
Roustavdi, une atmosphère 
de fièvre. Mais c’est seulement 
dans' la nuit de vendredi à samedi, 

. quand les rangs des sympathisants 
et opposants au président - quei- 
. que. cinq mille personnes, de part 
. et d’autre séparées jjàr une chaîne 
' d'hommes en uni formé - 'com- 
mençaient à être clairsemés que 
. deux vqiturês de pompiers venues 
. du JPartement .ont fait irruption à 
vive allure dans- la .foule des 
- contestataires,- écrasant plusieurs 
personnes: EDés étaient survies de 
d'eux cents, hommes en- civil, 
V munis (Tannes à fetr et dé. barres 
de fer, qui. ont poursuivi les oppo- 
sants. L'un d’eux, selon un témoin 
■cité par l'AFP, gisait, dans .une 
.màfe.de sang après avoir été 
frappé; par une vingtaine' 
d'hommes. Des crépitements de 
tus; des rirtnes. d'ambulance et les 
-sonneries de cloche â’tme église 
voisine ont retenti toute Ja nuit. 

- ïfe commandant de û .garde. 
■ héeBe,- M. Tenguiz Kitovanî, avait 
pnydamé, en se retirant de la vflte. 
que ses hommes, y reviendraient ai 


M. Zviad Gamsakhourdia se déd- 

- dait à attaquer l'opposition. 
Celle-ci regroupe toute l'intelligent- 
sia de Géorgie, mais n’est pas sui- 
vie par la population dans son 
ensemble. Les couches populaires 
restent attachées à l’image de 
défenseur « des vrais Géorgiens » 
du président Gamsakhourdia, 
lequel use et abuse de ses 86 % de 
voix recueillies il 'y a six mrâs- 
pour « sataniser » l'opposition 

- démocratique. Les gardes rebelles 
sont-ils revenus, dans la nuit, sou- 
tenir les manifestante qui tentaient 
de dresser des barricadés près du 
-Pariement? Les témoignages n'en 
faisaient pas état samedi matin, 

■ mais l'escalade n’est pas exclue. 

. . Pendant cé temps», des groupes 

armés géorgiens continuaient à 
tirer la nuit a Tanne lourde contre 
Ut minorité ossète, retranchée dans 
ht viUe.de Tshinvali dans le nord | 
-‘de la- république. Quant aurepré- 
sentant américain à la réunion de ! 

■ la CSCE sur les droits de Fbommc . 
qui s’est achevée à Moscou, il a 

' réaffirmé son opposition à une 
reconnaissance de la Géorgie, qui 

■ risque plus que jamais de s’enton- 1 
■cer dans des conflits saillants.' 

. SOPHIE SHIHAB 


Réunies an urgence à La Haye 
sous la. double égide de 
M. Hans Van den Broek, prési- 
dent an exercice de ta CEE. et 
.de lord Carrington, président 
exécutif de la conférence sur la 
Yougoslavie, la Serbie, la Croa- 
tie et l'armée fédérale se sont 
mises d'accord, vendredi 4 octo- 
bre, sur un ensemble de 
mesures et de principes qui 
pourraient donner une nouvéfle 
impulsion à te conf ére nce de La 
Haye. 

IA HAYE 

de notre correspondant 

Coup de force des représentants 
serbes et de leurs alliés au sein de 
fa présidence fédérale, intensifica- 
tion des combats entre gardes 
nationaux croates et -soldais fédé- 
raux. offensive diplomatique de la 
Slovénie et de la Croatie à la 
veille de la fin du moratoire sur 
leur déclaration d’indépendance : 
çn invitant, jeudi soir 3 octobre, le 
président croate, M. Franjo Tudj- 
man, son homologue serbe, 
M. Slobodan Milosevic, et le géné- 
ral Kadijevic, ministre fédéral de 
ta défense; à des discussions d’ur- 
gence; M. Hans Van den Broek 
jouait un va-tout diplomatique. H 
a peut-être gagné son pari : le pro- 
cessus de paix est recadré. 

Après deux heures quinze de 
discussions, vendredi, les partici- 
pante ont en effet admis que «ta 
hase d'une solution politique» était 
« la perspective de la reconnais- 
sance de l'indépendance des Répu- 
bliques souhaitant [l’Indépen- 
dance] ». Jamais telle affirmation 
n’avait encore été énoncée aussi 
clairement, bien que le retour à la 
situation politique d’avant crise 
filt considérée depuis plusieurs 
semaines comme impossible. 

La « carotte » 
de la reconnaissance 
« Une nouvelle situation existe 
en Yougoslavie T-.] qui appelle de 
nouvelles relations [internes] et ! 
structures» avaient ainsi admis les 
Douze, le 19 septembre dernier. Si ) 
cette déclaration représentait bien I 
une évolution sensible par rapport 
à leur position du début juillet - 
ils estimaient alors que «la You- 

Œ ie doit rester fédérale » (le 
du 3 juillet) - le mot d’in- 
dépendance n était pas pour autant 
prononcé. C’est désormais chose 
faite, comme si M. Van den Broek 
voulait concrétiser, en sa qualité 
de président de la Communauté, 
le glissement effectué cej dernières 
semaines par plusieurs Etats mem- 
bres, dont la France. «Nous recon- 
naissons le droit à l’autodétermina- 
tion , pour autant qu'il s’exerce 
dans un cadre garantissant la 
liberté de choix des Républiques et 
les droits de toutes les communau- 
tés» a-t-il précisé. 

- L’éclatement, à terme, de la 
fédération yougoslave est ainsi 
admis et le but premier de la 
conférence de La Haye n’est plus 
tant de conjurer le démon de la 
dislocation violente du pays que 
d’organiser la dissociation négociée 

L’URSS devient 
membre associé du FUI 

L’Union soviétique est devenue, j 
samedi 5 octobre, membre associé I 
du Fonds monétaire international 
(FMI), statut qui lui permettra de 
recevoir aide et conseils techniques 
pour son programme de réformes. 

L’accord a été officialisé au 
Kremlin, où le président Mikhaïl 
Gorbatchev et le directeur général 
du FMI, M. Michel Camdcssua, ont 
procédé i un . échange de lettres & 
cet effet, a indiqué un porte-parole 
présidentiel qui a ajouté que rac- 
cord était considéré comme effectif 
«dès cet échange». Avec le statut 
de membre associé; l’URSS .pourra 
disposer d’une assistance du Fonds, 
mais non en obtenir des prêts qui 
sont ouverts aux seuls membres à 
part entière. - (Reuter.) 

a ESTONIE ; accord ave c l'URSS 
sur le retrait des troupes. - U pre- 
mier ministre estonien, Edgar 
Savisaar et le ministre soviétique 
de la défense, M. Evgueni Chapes 
chnikov, ont signe, vendredi 
4 octobre h Moscou,, un accord de 
principe sur le retrait des troupes 

soviétiques du territoire estonien, 
le premier document officiel du 
genre pour les pays baltes. Le 
calendrier sera fixé ultérieurement, 
la partie soviétique affirmant 
qu’elle ne peut intervenir avant le 
retrait final des troupes soviétiques 
d'Allemagne, prévu en 1094. - 
(ATP) 


de edui -ci. La reconnaissance de 
l’indépendance des Républiques 
fait aujourd’hui figure de 
«carotte» que, par la bouche de 
M. Van den Brode, les Douze uti- 
lisent pour forcer le dialogue : die 
ne pourrait avoir lieu qu’au terme 
d'un « processus de négociations 
menées en bonne foi » et que 
« dans le cadre d’un réglement 
général », dont les bases vont eue 
jetées par les trois groupes de tra- 
vail mis en place par la conférence 
de La Haye (1). 

La finalité du processus doit 
être de mettre sur pied «une asso- 
ciation souple ou une alliance de 
Républiques souveraines ou indé- 
pendantes ». Un minimum de 
cohésion et d’interdépendance 
entre les Républiques est ainsi 
visiblement souhaité. Le règlement 
devra également reposer sur r des 
accords adéquats pour la protection 
des minorités, incluant des garan- 
ties en termes de droits de 
l'homme et la possibilité d’un sta- 
tut spécial pour certaines régions». 
Enfin, aucun changement unilaté- 
ral de frontières ne sera accepté 

La Serbie et la Croatie ont 
toutes deux des raisons d'évaluer 
l’accord de La Haye comme un 
début de victoire. La première 
parce que des représentants de la 
communauté serbe de Krajina et 

Ébauche 

d’accord 

Swta de ht première page 

Le prérident de la direction you- 
goslave, te Croate Stipe Mestc, a, 
lors d'une conférence de presse a 
Zagreb, constaté que, «pendant la 
session illégitime de la présidence. 
Vannée yougoslave a fait m putsch 
et dédoré ta guerre à la Croatie ». 
M Mesic a ensuite affirmé que le 
président serbe, M. Slobodan Milo- 
sevic, en était l'instigateur et que 
«l’année voagasJave se battait pour 
tes nouvelles frontières de la Grande 
Serbie». L'objectif final, a estimé 
M. Mesic, «esi de renverser le pou- 
voir démocratique en Croatie, mais 
aussi en Slovénie». Le chef de l’Etat 
yougoslave avait par ailleurs 
annoncé qu’il convoquait une ses- 
sion de la présidence collégiale sur 
Tîle de Brioni (Croatie) dans le des- 
sein d'abroger la disposition de Bel- 
grade. Compte tenu du blocus des 
aéroports croates imposé par l’ar- 
mée fédérale, les représentants de 
Bosnie et de Macédoine n'ont pu 
répondre i l’appel de M. Mesic 
Seul le Slovène Janez Dmovsek 
devait participer & cette réunion, 
dont, samedi matin, on n'avait tou- 
jours pas confirmation. 

M. Bogie Bogieevic, Serbe de 
Bosnie-Herzégovine, représe n tant de 
cette République trinationale à la 


te «bloc serbe» puisque ta majorité 
indispensable, des cinq voix n’a pas 
été réunie La Yougoslavie existant 
encore en tant qu’Etat reconnu 
internationalement, la présidence 
yougoslave n'a pas le droit, a-t-il 

| EN BREF 

□ ALGÉRIE : première manifesta- 
I lion islamiste après la levée de 
l’état de siège, - Des milliers de 
musulmans intégristes se sont ras- 
semblés sans incidents, vendredi 
4 octobre, dans un stade d’Alger, 
pour demander la création d on 
Etat islamique. 11 s’agissait de la 
première manifestation organisée i 
l’appel du Front islamique du 
salut (FIS) depuis la récente levée 
de l’étal de siège, imposé en juin à 
la suite des violente affrontements 
entre partisans de ce mouvement 
et forces de Tordre. - (AFP. Reu- 
ter.) 

O ALLEMAGNE : Mariais Wolf 
mis en liberté sons caution. - La 
Cour suprême allemande a auto- 
risé ta mise en liberté sons caution 
de Mariais Wdf, l'ancien chef de 
{'espionnage est-allemand, ven- 
dredi 4 octobre, après une semaine 
de détention préventive.!- (AFP) 

-□ MADAGASCAR : le président 
Ratslmka se dit prêt à abandonner- 
certains de ses 1 pouvoirs. - Le chef 
de l’Etat malgache, qui est aussi 
ministre des affaires étrangères et 
de ia défense, a dédoré, vendredi 
4 octobre, dans un message aux 
députés, qu’il pourrait «se défaire 
de certains de ses pouvoirs», sans 
préciser lesquels ni qui en aurait 
la charge. - (AFP) 
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de la Slavonie seront officielle- 
ment entendus, mardi prochain 
8 octobre, par les deux vice-prési- 
dents de la conférence chargés de 
s'entretenir avec tes minorirés ne 
participant pas directement aux 
pourparlers. Cette décision a per- 
mis au président serbe, M. Slobo- 
dan Milosevic de se dire «beau- 
coup plus optimiste que 
d’habitude ». Quant au président 
croate, M. Franjo Tudjman, il voit 
dans » la reconnaissance du droit à 
l’indépendance un droit à la recon- 
naissance internationale v. 

Vers la fia da siège 
des casernes 9 


Les travaux de la conférence de 
La Haye - dont la prochaine 
séance plénière n'aura pas lieu 
avant dix jours, lord Carnngton se 
rendant la semaine prochaine à 
New- York pour des consultations 
avec le secrétaire général de 
TONU - semblent appelés i se 
dérouler dans un contexte clarifié 
sinon décrispé. D’autant que la 
Croatie et l'armée fédérale sont 
convenues - même ri ce n’est pas 
la première fois - de respecter les 
accords de cessez-le-feu préalable- 
ment signés. Les autorités croates 
ont pris l'engagement, vendredi 
4 octobre, de faire lever immédia- 


ajouté, d’en exdure un de ses mem- 
bres comme die Ta fait avec la Slo- 
vénie. M. Bogicevic, qui tient à 
affirmer sa neutralité en déclarant 
qu’il «n'appartient à aucun bloc», 
prône le dialogue et h tolérance. II 
estime que la présideoce peut 
encore se réunir au grand complet 
et que la tâche principale des diri- 
geants- yougoslaves est d’assurer le 
fonctionnement normal des ins- 
tances fédérales tant qu’un accord 
de «dissociation» de la Yougoslavie 
n’aura pas été entériné. 

Le représentant macédonien à te 
présidence collégiale, M. Vasïl 
Tupurkovski, a condamné lui-aussi, 
vendredi, devant le Pariement de 
Skopje, la décision de la prési- 
dence : «C’est un acte anti-national 
anti-historique et profondément anti- 
européen». La Serbie a « usurpé le 
pouvoir („) et tenté de légaliser les 
actions politiques et militaires de 
l’armée en Yougoslavie». Ceile-d, 
a-t-il ajouté, «est. à cause de ses 
grandes ambitions politiques, deve- 
nue l’un des facteurs de l’actuelle 

r rre». A l’issue de cette session. 

Pariement macédonien a rejeté 
les dérisions unilatérales du «bloc 


cernent le siège des garnisons de 
l’armée, de garantir la liberté de 
circulation des personnes jusqu’ici 
encerclées et de rétablir l'approvi- 
sionnement des casernes en nourri- 
ra re, médicaments, eau, électricité, 
gaz et téléphone. En contrepartie, 
l’armée fédérale a promis de 
« relocaliser et regrouper ses unités, 
avec l’assistance des observateurs n 
déployés par la CEE pour surveil- 
ler le respect du ccssez-le-feu. 

M. Van den Broek a estime 

3 u*il pourrait être « unie 
‘accroître le nombre des observa- 
teurs » mais il n’a pas été explicite 
à propos des modalités du regrou- 
pement des unités de l’armée fédé- 
rale ni sur le déploiement éventuel 
d'observateurs européens mili- 
taires. Cette question pourrait être 
abordée au cours du week-end par 
tes ministres des affaires étrangères 
de la CEE, qui devaient se réunir 
de façon informelle i Harzuilen, 
dans le centre des Pays-Bas. 

CHRISTIAN CHARTIER 

(1) Le groupe de travail sur la coopéra- 
tion économique sera préside par 
M. Jean Durieux, haut fonctionnaire de 
la Commission européenne: celui sur le 
cadre institutionnel par M. Brian Crowr, 
ambassadeur britannique à Vienne; et 
celui sur les droits des minorités par 
M. Gcctt Ahrens, diplomate allemand. 

serbe» et ajouté qu’elles n’étaient 
pas applicables sur le territoire 
macédonien. 

En Slovénie, vendredi, la presse 
qualifiait 1a dérision de la prési- 
dence de «coup d’Etat serbo-monté- 
négrin» ou, ironiquement, de «coup 
d’Etat sans Etat». Dans un com- 
mentaire, le quotidien Delo estimait 
que tes dirigeante Slovènes allaient 
profiter au maximum de cet acte 
illégal pour parvenir à faire séces- 
sion. A Belgrade, certains membres 
du Pariement fédéral ont réagi aux 
mesures prises à son encontre par le 
«bloc serbe». Le vice-président du 
Parlement, M. Irfan Ajanovic, a 
notamment expliqué qu'ri s'agissait 
d’un « putsch inconstitutionnel, illé- 
gal de quatre usurpateurs de conni- 
vence avec les dirigeants militaires». 
Rappelant que l'Assemblée fédérale 
« fonctionnait » et qu’une session 
était prévue te 10 octobre, M. Aja- 
novic a insisté pour que «la crise 
politique institutionnelle yougoslave 
[roi/] résolue au niveau de cette 
assemblée afin d’empêcher les put- 
schistes d’entraîner le pays dans une 
situation encore pire.» 

En Serbie, l'opposition n'avait 
pas encore osé, vendredi, se pro- 
noncer sur le coup de force de la 
veille. Seul M. Ivan Djuric, 1e lea- 
der des réformistes (libéraux), avait 
constaté qu’il s’agissait d’un acte 
anti-démocratique qui ne pouvait 
rien apporter de bon, ni à la Serbie 
ni au peuple serbe. 

FLORENCE HARTMANN 
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GRANDE-BRETAGNE : la fin du congrès du Laboor 

Un- éventuel gouvernement travailliste 
ne sera pas lié par le programme du parti 


Le congrès du Parti travailliste 
britannique s'est achevé, ven- 
dredi 4 octobre, à Brighton. 
Pour son chef de fie, M. Neü 
Kinnock, qui a fait b preuve de 
son autorité, ce congrès a repré- 
senté un succès personnel. Mais 
l'aile gauche du Labour reste 
puissante, notamment grâce aux 
relais syndicaux. 

LONDRES 

de notre correspondant 

M. Neü Kinnock a beau s’être 
longuement défendu d’avoir sacri- 
fié (es principes «de gauche» à la 
stratégie de conquête du pouvoir, 
les nouvelles convictions des tra- 
vaillistes sur la défense, (es natio- 
nalisations et le poids régulateur 
du marché dans l’économie, sont, 
sur l'essentiel, peu différentes de 
celles de leurs adversaires conser- 
vateurs, même si les priorités ne 
sont pas les mêmes. M. Roy Hat- 
tersley, ministre de l'intérieur du 
cabinet fantôme, a paru bien soli- 
taire, à Brighton, lorsqu'il a assuré 
que «r les riches et tes puissants 
n'abandonneront pas facilement 
leur richesse et leur puissance». 

La quasi-unanimité constatée & 
Brighton ne doit pas faire oublier 
les convictions d'one partie de la 
base militante: pour la troisième 
année consécutive, une motion 
demandant que les crédits mili- 
taires de la Grande-Bretagne 


soient ramenés à la moyenne du 
budget de défense des autres pays 
européens, a été adoptée. 
MM. Kinnock et Kaufiinan, porte- 
parole do parti pour les affaires 
étrangères, qui ont réaffirmé que 
cette coupe de 6 milliards de 
livres (sur un budget de 23 mil- 
liards) était totalement irréaliste et 
dangereuse pour le pays, ont été 
mis en minorité, sous 2e poids de s 
syndicats. 

11 est vrai que tout eda n’est 
guère contraignant : MM. Kinnock 
et Kauffman ont réaffirmé qu’un 
futur gouvernement travailliste 
serait Gé par son seul programme, 
<(ui n’inclurait pas une telle réduc- 
tion de crédita.. Pins significatif; 
d'autres motions présentées par 
l’aile gauche du parti, i propos de 
l’armement nucléaire de (a 
Grande-Bretagne ont été, soit reti- 
rées, soit repoussées. De même, 
s'agissant de cette autre revendica- 
tion «historique» de la réforme 
électorale (remplacement du scru- 
tin uninominal à un tour par la 
représentation proportionnelle), 
M. HattersJey s’est borné à expli- 
quer qu'il était farouchement con- 
tre, notamment parce qu’un tel 
système favoriserait les gouverne- 
ments de coalition. La base du 
parti a accepté sans mot dire ce 
qui ressemble â on diktat. 

L’Europe est sans doute l'un des 
derniers thèmes où la différence 
d’approche entre travaillistes et 
conservateurs est manifeste. Que 
de professions de foi pro-euro- 


péennes a-t-on entendues à Brigh- 
ton! Comme celle du porto-parole 
sur les affaires européennes, 
M. George Robertson : « L'Europe, 
c'est là oit nous travaillons et 
vivons, où nous vendons et ache- 
tons, Ut où nous devons négocier. 
C'est riiez nous, notre destin est en 
Europe, nous sommes Euro- 
péens I». U est dair que la base du 
parti reste attachée aux préoccupa- 
tions sociales et au désarmement 
Cela suffit pour créer bien des 
contraintes â un ftitur gouverne- 
ment Labour. L'autorité toute 
neuve de M. Kinnock sur les tra- 
vaillistes pourrait bien un jour se 
déliter sous la pression des syndi- 
cats qui constituent f armature du 
parti 

LAURENT ZECCH1N1 


a Sir Allan Green ne sera pas 
inculpé pour avoir accosté ont pros- 
tituée. - Sir Allan Green, Tua des 
plus hauts représentants de la jus- 
tice britannique, qui avait été 
contraint à la démission après 
.avoir abordé, mercredi 2 octobre, 
une prostituée dans un quartier 
«chaud» de Londres (le Monde du 
5 octobre), ne fera pas l'objet de 
poursuites. Scotiand Yard indique 
qu’il recevra un avertissement 
écrit de la police, ce qui est 
conforme, selon un spécialiste du 
droit, à la tradition pour un 
homme surpris pour la première 
fois dans une telle situation. Les 
récidivistes, en revanche, sont pas- 
sibles d’amende. - (AFP.) 


BELGIQUE : rupture entre sociaux-chrétiens flamands et socialistes francophones 

M. Wilfned Martens offre sa démission 


Le gouvernement de coalition 
de M. Wilfned Martens n'a pas 
résisté à la crise de confiance 
entre ses composantes fla- 
mandes et wallones, provoquée 
par le débat sur les ventes 
d'armes à l'étranger [le Monde 
daté 29-30 septembre et du 
1* octobre). Après un nouveau 
différend, vendredi 4 septembre, 
le premier ministre a présenté 
sa démission au roi. 

BRUXELLES 

de notre correspondant 

Depuis le retrait de la Volksunie 
(nationalistes flamands), qui n’ac- 
ceptait pas le compromis inter- 
venu daus l’affaire des licences 
d’exportation pour deux fabriques 
wallon es d’armements, le gouver- 
nement ne disposait que d’une 
majorité simple, qui rendait déli- 
cate l’adoption de certaines 
mesures requérant une majorité 
des deux tiers. C’était notamment 
le cas d’une réforme visant & doter 
les communautés linguistiques de 


ressources propres. Les franco- 
phones craignaient beaucoup de ne 
pas pouvoir bénéficier rapidement 
du transfert par l’Etat de la rede- 
vance sur la radio et la télévision, 
indispensable pour lasurvie de 
l’enseignement en Wallonie. Faute 
d’avoir obtenu des assurances i ce 
sujet, leurs ministres ont refusé 
d’avaliser des accords attribuant à 
des entreprises flamandes les plus 
importants des marchés nécessaires 
pour une modernisation du réseau 
téléphonique nationaL 
Un marchandage, donaant-don- 
nant, aurait très bien pu aboutir 
une nouvelle fois, si le fossé entre 
les communautés ne s’était pas 
creusé à la suite de surenchères 
destinées à se concilier, dans la 
perspective des élections prévues 
pour janvier, les sympathies de la 
partie de l’électorat qui se déter- 
mine en fonction des querelles 
entre régions et groupes linguisti- 
ques. Afin d’éviter la crise, 
M. Martens avait pesé de tout son 
poids pour faire accepter par le 
Parti social-chrétien flamand 
(CVP) un compromis sur la procé- 
dure de l’octroi des licences d’ex- 
portation qui donnait satisfaction 


aux Wallons. Ceux des dirigeants 
du CVP qui ne si égaient pas au 
gouvernement (et n’avaient donc 
pas à prêter une oreille attentive 
aux recommaudations du Palais 
pour le maintien de la cohésion 
nationale) ne manquèrent pas de 
déplorer un esprit de conciliation 
considéré comme une e trahison» 
par une partie des électeurs. Tout 
comme les socialistes flamands, les 
ministres du CVP n’étaient plus 
disposés à laisser A la Volksunie le 
monopole du e combat» contre 
tt l'arrogance francophone» et e le 
triomphalisme wallon». 

Vendredi soir, le roi Baudouin 
n’avait pas encore fait savoir 
quelle suite U entendait donner à 
la démission do neuvième gouver- 
nement de M. Martens. L'hypo- 
thèse la plus souvent avancée était 
celle d'un maintien de ce. gouver- 
nement pour gérer les affaires cou- 
rantes avant, sans doute, l’organi- 
sation d’élections anticipées. Mais 
celles-ci permettront-elles de sortir 
de l’impasse créée par la rupture 
entre sociaux-chrétiens flamands et 
socialistes francophones, ies deux 
partis dominants de l’ancienne 
majorité? 

JEAN DE LA GUÉRIV1ÈRE 


SUÈDE 


La coalition « bourgeoise » veut réduire 
les dépenses publiques et la pression fiscale 


M. Cari Bildt, nouveau pre- 
mier ministre conservateur sué- 
dois, a présenté au Parlement 
de Stockholm, vendredi 4 octo- 
bre, son gouvernement de coali- 
tion quadrq>artit8. Ses orienta- 
tions pour les trois années à 
venir comprennent notamment 
des allégements fiscaux et une 
réduction des dépenses publi- 
ques. 

STOCKHOLM 

de notre correspondants 

11 y a huit ans presque jour 
pour jour, le 4 octobre 1983, le 
Parti conservateur déclarait ta 
guerre à la e socialisation» de la 
Suède en disant e non » à la créa- 
tion des fonds salariaux gérés par 
les syndicats, qui devaient permet- 
tre, a terme, a ces derniers - en 
acquérant des actions en Bourse - 
d’exercer une influence substan- 
tielle sur la gestion des affaires et 
‘des entreprises privées. Vendredi, 
M. Bildt a annoncé le démantèle- 
ment de ces fonds, « signal d’un 
changement décisif dans la concep- 
tion de l’entreprise et de la pro- 
priété en Suède». Le nouveau pre- 
mier ministre conservateur promet 
une e renaissance » de la petite 
entreprise, une stimulation de 
l’initiative personnelle, de l’ac- 
croissement de b propriété et de 
l’épargne individuelles - ingré- 
dients indispensables, selon lui, au 
développement économique du 
pays dans une perspective natio- 
nale et européenne. 

Le souffle du libéralisme passe 
dans ies mesures annoncées pour 
relancer l’économie et redonner 


vent le fossoyeur résolu, e L'épo- 
que du collectivisme est révolue. 
Dans notre Suède, ta société pren- 
dra le pas sur l'Etat», concluait-il 
vendredi au Riksdag- . 

. e Une lecture terrifiante ». a 
répondu l’ancien ministre social- 
démocrate des finances, M. Allan 
Larsson. «Les grandes questions 
ont été éludées», estime pour sa 
part l’ex-chef du gouvernement, 
M. Ingvar Carisson, qui se dit, par 
ailleurs, satisfait des propos 
concernant la CEE, l'environne- 
ment, les personnes âgées et le' 
chemin de fer... puisqu’il y voit 
une «inspiration social-démocrate». 

Le compromis passé entre les 
partis de la nouvelle équipe gou- 
vernementale - conservateur, libé- 
ral, centriste et chrétien-démocrate 
- transparaît dans le programme 
. de M. BfldL Chacun dre membres 
de la coalition aura fait passer ses 
propres intentions. Sur vingt por- 
tefeuilles, ML Bildt en aura réservé 
huit i son propre parti : les 
affaires étrangère* vont à 


M" Margaretha af Ugglas, les 
affaires européennes à M. Uîf Din- 
kdspiei, jusqu’ici négociateur prin- 
cipal de la Suède auprès dé la 
CEE à Bruxelles; M. And ers 
Bjôrck, président de l’Assemblée 
parlementaire du Cooseil de l’Eu- 
rope, prend en charge la défense 
nationale et M* 1 Gun Hellsvik, la 
justice. Quatre portefeuilles vont 
aux libéraux, dont les affaires 
sociales à M. Bengt Westerbcrg, 
.leader du -parti et aussi vice-pre- 
mier ministre, et les finances à 
M»« Ann Wibble - première 
femme à occuper cette fonction' en 
Suède. 

Le centre (ex-agrarien) obtient 
également quatre portefeuilles, 
dont l'agriculture. Le Parti, chré- 
tien-démocrate, qui fait ses débuts 
an gouvernement, obtient trois 
postes. On relèvera que, dans ce 
«gouvernement de l’aveniT», 
aucune place spéciale n’a été réser- 
vée à la culture et aux - sports. 

FRANÇOISE NIÉTO 


sur l’alimentation, l’hôtellerie, la 
restauration, le tourisme et les 
voyages i l’intérieur du pays ; 
diminution substantielle des 
charges sociales pour les PME ; 
suppression, dès cette année, de 
r impôt sur la fortune pour le capi- 
tal investi et suppression A terme 
de l’ensemble de P impôt sur la 
fortune; allégement des droits de 
succession et suppression des taxes' 
sur les affaires boursières. 

Une femme 
aux finances 

. Libre entreprise, libre concur- 
rence, libéralisation des investisse- 
ments étrangers en Suède, sont les 
mots clés de M. Bildt. Le principe 
de la concurrence s’applique égale- 
ment au secteur hospitalier et de • 
santé en général, malade de sa 
bureaucratie, aux garderies d’en- 
fants mais aussi an monopole de 
la radio et de La télévision. Une 
réduction des dépenses publiques 
est annoncée, qui devrait permet- 
tre des économies budgétaires s de 
10 à 15 milliards de couronnes» 
dans le prochain exercice. Autant 
de croix tracées sur ce modèle 
social-démocrate dont M. Bildt se 


M. Cari Bildt, nouveau premier ministre 

Un européen convaincu 


STOCKHOLM 


de notre correspondante. 

L'enfant prodige de la pofifr 
que suédoise est « enfin » 
devenu premier ministre. Pre- 
mier chef de gouvernement 
conservateur depuis plus de 
soixante ans, M. Cari Bfldt a 
quarante-deux ans; il est -le 
plus jeune premier ministre 
depuis Otof Palme. 

A la tète de son parti depuis 
1987. M. Bfldt a su lui donner 
l’image d’une formation 
moderne, axée' sur revenir, 
capable de faire entrer digne- 
ment la Suède dans la CEE. 
Grâce à une habfle campagne 
de plusieurs années, fl a su, 
aussi, se raRer les suffrages de 
36 % des jeunes qui ont voté 
pour la première fois aux élec- 
tions légistatives du 15 septem- 
bre. 

Issu d’un milieu anobli, 
cartes, mais bien moins grand- 
bourgeois que -celui de l'ancien 
premier ministre social-démo- 
crate, Olof Palme. Cari Bildt 
affirme très tôt son caractère 
résolument politique ; 6 l'âge 
de dbc-sept ans. par exempte, fl 
prend en main son lycée de 
Stockholm, paralysé par une 
grève des enseignants. 

Mais ta jeune meneur de col- 
légiens ne suit pas, dans les 
années 60, la vagua de sympa- 
thie pro-vietnamienne et anti- 
américaine qui déferle sur la 
Suède ; au contraire, B affirme 
alors ses positions anticommu- 


nistes et conservatrices. En 
1973, il entre au Parti conser- 
vateur, alors drigé par Gôsta 
Bohman, personnalité mar- 
quante de là vie politique sué- 
doise des années 70 et 80. qui 
allait, plus tard, devenir son 
beau-père. Très rite, les com- 
pétences du bon élève qu'fl a 
toujours été sont remarquées, 
surtout dans tas questions de 
politique, de défense et de 
sécurité. ’ 

Sa grande passion t tas sol- 
dats. de plomb et les plans de 
bataille - ne l'a jamais quitté. 
Européen convaincu, M. Bfldt, 
Nordique anglo-saxon, a une 
profonde admiration pour le. 
chancelier allemand, M. Helmut 
Kohl et J'AJJemagne en général, 
«pays leader de la CEE et 
nation décisive ; pour nous qui 
aspirons i entrer dans la 
grande coopération euro- 
péennes. II serait plutôt encBn, 
an revanche, à une certaine 
méfiance è l’égard des «Latins» 
dont ü ne parta aucune des tan- 
gues. 

Chacun s'accorde 'è 
reconnaître à ce débatteur et 
polémiste brillant et parfois 
agaçant, de grandes qualités : il 
est studieux, pointilleux, perfec- 
tionniste. A M maintenant de 
faire ses preuves, è la tâte d'un 
gouvernement quadripartite, 
face è une opposition sa cia (-dé- 
mocrate bien décidée è ne lui 
faire aucun cadeau. 

F. N. 


Portugal : le forcing 
de M. Cavaco Silva 


SoitB de la première page 

Le cortège de voitures est reparti, 
moteurs à fond, vers d'autres 
conquêtes, vers U majorité absolue 
décisive. 

Sinon, ce sera le règne des 
alliances, des coalitions, de l’insta- 
bilité, c’est-à-dire du chaos; comme 
le laisse entendre M. Cavaco Silva. 
Ce comportement amène ses adver- 
saires à s'interroger sur cette per- 
sonnalisation à outrance du débat 
étertoral, cette dérive vers le pou- 
voir unique que Ton qualifie de 


□ DANEMARK : Famée achètera 
du missiles Stfager américains. - 
Après cinq ans de discussions, le 
gouvernement danois et l'opposi- 
tion se sont mis d’accord pour 
doter l’armée de missiles améri- 
cains Stioger, qui seront utilisés en 
liaison avec un système de radars 
mis au point par la firme Terma 
d’Aacbus. Ces missiles, qui repré- 
senteront une dépense de 990 mil- 
lions de couronnes (environ 
850 mîBions de francs) serrait des- 
tinés & remplacer les missiles 
Redeye (acquis en 1972) et les 
canons anti-aériens L/60, tecbnofo- 

t iquement dépassés. Les Stinger 
taient en concurrence avec le 
Mistral fiançais, le Staisueak bri- 
tannique et le Boiras suédois. - 
(Corrêsp .) 


« cavacocratie ». ce flirt avec le 
populisme que le premier ministre a 
utilisé pour faire passer le message 
de l'homme qui est parti de rien et 
qui sait mieux que quiconque ce 
que se battre veut dire: 

L’artisan d’une stabilité politique 
retrouvée, de l'intégration du Portu- 
gal à ta communauté européenne, 
d’une élévation du niveau social, 
n’est, de fait, pas véritablement 
contesté. Une sorte de consensus 
s’est fait jour pour sa reconduction 
& la tête du gouvernement. Reste à 
savoir si la barre de ta majorité 
absolue sera franchie, et si elle le 
sera plus facilement qu’en juillet 
1987, où die avait été passée de 
justesse, avec 50.22 % des voix. 

Le destin national 
de « Poil de carotte » 

De l’avis presque général aucun 
thème u'est ressorti de la campagne, 
pas même l'Europe, alors que le 
Portugal s’apprête, au début de l'an 
prochain, à présider le conseil des 
ministres de la CEE. Une «mpagm» 
sans conviction, à laquelle la popu- 
lation, fatiguée par les élections qui 
se succèdent, s’est peu intéressée: Et 
pourtant, sur la place du Rossio, au 
cœur de Lisbonne, les principaux 
partis se disputent les faveurs des 
passants en leur offrant dépliant* et 
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gadgets, censés séduire les 9 i. 12 % 
d’indécis qui pourront donner à 
M. Cavaco Silva le sacre qu’il 
espère ou lui faire comprendre, au 
contraire, qu’il n’est pas tout à fait 
tout seaL Le Rossio a été trans- 
formé en carrefour des promesses, 
en rendez-vous de bateleurs, en 
foire de la démocratie, en kermesse 
politique. Les supporters des cinq 
principaux partis tournent en voi- 
ture, drapeaux au vent, autour de 
ce périmètre devenu le nombril 
ron .ïvial ries élections Beaucoup y 


geois. Rue Ang us ta . le arasement 
avec des militants du parti commu- 
niste (FCP) sous la bannière de ta 
CDG (coalition démocratique uni- 
taire) se fait dans un soupir et déjà 
l'avocat socialiste, principal oppo- 
sant du premier ministre, est au 
bord du Tage. Il n’a pas essayé de 
retenir au passage quelques mem- 
bres de ce PCP qu’il essaie pourtant 
de séduire et qui pourrait lui per- 
mettre de faire trébucher celui 
qu’un militant socialiste appelle 
* Conoco la menace ». M Sampaio, 
leader du PS depuis janvier 1989, 
esp èr e, avec ce scrutin,' s'imposer 
comme ta figure incontournable de 
ce parti sur lequel plane encore 
l'ombre du président, M. Mario 
Soares. Pour ce faire, fl ambitionne 
de battre son score de 33 % réalisé 
tors des Kgbtatives.de 1983. . 
Pour le moment, « Poil de 

V carotte a, comme -Tappefient affec- 

tueusement ses amis, /apprête seu- 
lement è franchir le Tàge. Le feny 
porte un nom prédestiné : * Natio- 
nal». Son destin le sera-t-il? La 
réponse est dans les urnes de 
■ dimanche prochain auxquelles sont 


viennent, tous y reviennent, , dans ce 
centre de ta géométrie politique du 
pavé que tes candidats arpentent, 
entourés des tambourineurs chargés 
de faire entendre leur approche. 

C'est là que M. Jorge Sampaio, le 
secrétaire général du Parti socialiste, 
entreprend sa promenade électorale 
avec une heure de retard. La nuit 
est presque tombée. La fonte glisse 
sur le cortège, précédé de musiciens, 
sans prêter beaucoup d'attention au 
maire de 1a ville, qui avance (Fun 
pas rapide dans ce quartier boun- 


conviés 8,5 minions de Portugais 
qui vont choisir entré «ta change- 
ment dans la sécurité », te slogan du 
PS. et «ta stabilité dans la conti- 
nuité» proposée par le PSD. Une 
bipolarisation qui risque de s’accen- 
tuer kxs de ce scrutin où le PRD 
(Parti rénovateur démocratique, de 
Fantien président Ramalbo Eancs 
qui a appelé à voter pour 
fti Cavaco Silva) est .menacé de 
disparaître, le CDS de se réduire et 
te PC. de hisser .quelques p hares. 
Sur tes treize formations en lib^dut 
ne passeront pas la. bàne des : 5%t 

V MICHEL BOLE-RfCHARD 




Arrestation 
de trois Palestiniens 
soupçonnés de meurtre 

La police israélienne a annoncé, 
vendredi 4 octobre, l’arrestation de 
trois Palestiniens soupçonnés 
d’avoir assassiné, ta semaine der- 
nière, à coups do poignard un 
Israélien, Shlomo Yéhia, soixante- 
dix ans, près de Necanÿa {nord de 
Tel-Aviv). Deux des prévenus 
appartiennent au Fath, la princi- 
pale branche de rOLP, et te troi- 
sième .est membre du Jihad islami- 
que, â indiqué U police sans 
toutefois préciser l’identité dés 
trois hommes: 

D’autre part, deux- Palestiniens 
de Ga 2 a, tnés mardi et vendredi 
par des inconnus masqués, ont été 
présentés par h direction unifiée 
de l’Intifada comme des «mar- 
tyrs» assassinés par des e collabo- 
rateurs » d’Israël. Les corps des 
deux Palestiniens, Fack Abou 
Baraka, quarante^ept ans, militant 
notoire du Fath, et Ahmed Daoud 
Khaiiaf; vingt-quatre ans, activiste 
du FPLP de M. Habacbe, avaient 
été retrouvés lacérés de . coups de 
couteau. - (AFP.) \ 
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Dans un appel ao président de la République . • Selon le président Bush 

ks Français rapatriés dn Koweït , Ancime ^ te f . . 
et du Zaïre veulent être indemnisés pj LSmeTpais 

des «risques politiques» snr le ProcWhient 


Le visage encore tout boursouflé, 
Bîc, 43 ans, ancien pharmacien i 
Kinshasa, raconte ses demïeis joues 
au Zaïre : le pillage de sa maison, 
pendant les émeutes du 23 septem- 
bre, les deux balles qui lui ont troué 
les joues et le menton, puis le 
départ en catastrophe poor la 
France, avec sa famille. «Nous 
avons trouvé à nous loger dans h 
studio d'un ami. mais nous avons 
tout perdu. Qu ‘allons-nous devenir ?» 

André, loi aussi, se retrouve «fan* 
une situation dramatique après son 
départ précipité de Kolwezi. La 
société zaïroise pour laquelle il tra- 
vaillait, Gecamincs (Générale des 
carrières fl des mines), refuse d'in- 
demniser les techniciens étrangers 
qui ont quitté le pays avant qu'elle 
ne leur en .intime l’ordre, les oonsî- 


Rougc nous ont permis de louer un 
appartement, sinon, .nous serions à 
la rue.» 

Ces trois hommes se sont réunis, 
le 3 octobre, dans le bureau de 
leurs conseils, M“ Jacques Miquel 
et Yves-Eric Massiani, qui se sont 
spécialisés, notamment, dans la 
défense des Français expatriés. Au 
nom du Comité national de défense 
des anciens résidents du Koweït, 
qui regroupe 68 familles parties de 
ce pays pendant l'occupation ira- 
kienne, les deux avocats viennent 
de lancer un appel an président de 
la République afin qu'il obtienne. 


M. Roland Dumas a indiqué, 
vendredi 4 octobre, que la confé- 
rence de paix sur le Proche-Orient 
pourrait s'ouvrir dès la fin du 
mois d’octobre dans one ville 
d'Europe, « Tous les éléments por- 
tés à ma connaissance me le lais- 
sent penser», a dit le ministre des 
affaires étrangères. Toutefois, le 
président George Bush a aussitôt 
tempéré ces propos et déclaré 
qu'aucune date n’avait encore été 
fixée et qn’ancune préparation 
logistique n’était en cours. Les 


Koweït, en visite À | déclarations de M. Dumas lui ont 


Ram vendredi 4 octobre, Je verse- 
ment de leur indemnisation. 

« Cheikh Jaber El Ahmed El 
Sabah s’était engagé, dès le 17 


ques jours, que pouvais-je faire d'au- 
tre que partir?» 

Wafic, ancien directeur d'une 
société d'ingénierie électrique, et sa 
femme, secrétaire de direction, 
vivent, avec leurs trois enfants, du 
RMI, depuis leur rapatriement du 
Koweït, en octobre dernier. «.Les 
50 000 francs que nous avons tou- 
chés du Fonds de garantie des vic- 
times d'actes terroristes et les 15 000 
francs que nous a donnés la Croix- 


dice subi par ces familles, qui récla- 
ment 44 millioiB de francs. Or. elles 
n'ont toujours rien reçu», dédarent 
-Tes deux avocats qm demandent, 

r ' ailleurs, que l'Etat couvre enfin 
k risque politique » que courent 
tous les Français expatriés. Us récla- 
ment, dans ce cas, la création d'un 
fonds de grande pour les préju- 
dices matériels, financière et profes- 
sionnels. 


La visite dn cheikh Jaber 


M. Mitterrandest favorable 
à on accord de sécnrité avec le Koweït 


M. François Mitterrand a 
donné, vendredi 4 octobre, * une 
réponse favorable de principe» à 
l'accord de sécurité * proposé for- 
mellement» par l'émir du Koweït, 
le cheikh Jabér El Ahmed El 
Sabah et a accepté une invitation 
à se rendre dans l'émirat, a-t-on 
déclaré de source française autori- 
sée,- à* l’issue jJ’uxr entretien de 
trente minutes entre , les -deux diri- 
geants. On qjoute que M. Mitter- 
rand a toutefois précisé que son 
prochain voyage dans la région - 
prévu de longue date mais reporté 
en raison de la guerre du Golfe - 
aurait lieu dans le sultanat 
d'Oman. Le détail de raccord -de 
sécurité devra être encore discuté 
par les ministres des affaires. étran- 
gères des deux pays; il doit 
notamment porter sur une assis- 
tance militaire de la pan des 


cours des entretiens. De source 
française autorisée, on précisait 
que cette affaire était traitée par 
. les ministres des affaires étrangères 
et les ambassadeurs des deux pays. 


[ semblé trop «firmes» par rapport 
au point « où nous en sommes 
aujounflnd». Le premier ministre 
M pnélig n, Itzhak Sh«Hnir a déclaré 
pour sa part que les chances de 
réunir la conférence étaient « très 
bonnes», mais que de nombreux 
problèmes demeuraient, notam- 
ment celui de la composition de la 
délégation jordano-palestinienne. 

«Le lieu de la conférence n’est 
pas encore fixé mais un certain 
nombre de villes sont écartées. 
Washington serait écartée par les 
uns. New-York par les autres. 
Genève par les mimes. Alors il 
nous resterait une ville d'Europe», 
a déclaré M. Dumas. Q a estimé 
que les lettres d'invitation signées 
par l'Union soviétique et les Etats- 
' Unis - qui parrainent la confé- 
rence - seraient envoyées i la mi- 
octobre aux parties intéressées. 
« L'Europe , selon toute vraisem- 
blance ne coparrainerait pas la 
conférence. Cependant elle sera 
partie prenante», a-t-iï poursuivi, 
ajoutant : «Elle sera représentée 
par la troïka» de la CEE (Luxem- 
bourg, Pays-Bas et Portugal). 


Les relations entre Paris et Téhéran 


La France tiendra compte 
îles résultats de l’enquête 
sur l’assassinat de Chaponr Bakhtiar 


par les ministres des affaires, étran- Le ministre des affaires étran- 

gères des deux pays ; il doit g4reSï M . R 0 | an d Dumas, a 
notamment porter sur une assis- dédar * vendredi 4 octobre, que 
tance militaire de la part des rÉvo i u tion des relations entre b 
forces françaises qui pourraient n 

disposer de Vases et de dépôts au France ei l’Iran dépendrait des 


disposer de bases et de dépôts au J r . *■ • • 

Koweït (U Monde du 4 octobre). conclusions de l’enquête judiciaire 

Au cours d’une cérimouic i 1 £SL' , K£ 


l'Elysée, le eheikh Jaber a décoré . . , , 

vendredi le général Michel Roque- har. «Un épisode tragique etmtd- 
ieolTre, commandant en chef de heureux de caractère criminel est 
l'opération Daguet, en signe venu, se mettre en travers des ma- 
d> hommage aux forces armées lions entre la France et l'Iran. On 
françaises oui ont participé à la ne peut rien en déduire pour le 
libération du Koweït». moment, laissons le soin aux auto- 

La demande d’indemnisation, rités qui ont compétence pour cela 


ministre dn chah, Chapour Bakh- 


libèration du Koweït». 

La demande d’indemnisation. 


formulée par soixante-huit familles de poursuivre leur travail. et de 
françaises rapatriées du Koweït nous livrer leurs conclusions», a-t-il 
après l’invasion irakienne _ et qui dit. 


ent au total 45 millions de 


fTU.es, n’a p..'M é.ooué, au ” JBÜÏ 

que Je principe de la visite du pré- 

• - si dent François Mitterrand en Iran 

était maintenu, mais que la date 
4P restait & fixer. « Qu'on n'affabule 

2 LÊ • IrLûîM £ P as > v u ’ on n ’ antici P e P as • Le 

j^’9' moment venu, le gouvernement 

1 tirera les conclusions qui s'impo- 
PTIlll ïn T'ï? sent d'une enquête judiciaire qui 

Jf DLjIVj fl. fl. flli g# en cours», a-t-il déclaré, avant 

¥ TTTFtl A IRP d'ajouter: «A l'adresse de tout le 

I_il A A DilralIVIj monde, je dis : à bon entendeur 

- Renseignements : salut. » 

4fUï2-744^ Le secrétaire d’Etat aux affaire? 

étrangères. M. Alain Vivien, devait 
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se rendre ce week-end en Iran 
pour participer à la Foire de Téhé- 
ran, a annoncé son service de 
presse qui a précisé qu’il rencon- 
trerait des responsables iraniens. 

L’apjMi 
d’an ayatollah 

Un dignitaire religieux iranien a 
exhorté vendredi les musulmans à 
tuer des Américains et à s’en pren- 
dre aux intérêts des Etats-Unis à 
travers le monde. Dans un sermon 
à l'occasion de la prière du ven- 
dredi, rayatollah Moussa vi Arde- 
bili, ancien président de la Cour 
suprême qui. n’occupe plus de 
fonctions officielles, depuis la mort 
de Khomeiny, a accusé les Etats- 
Unis de nuire à la stabilité du 
Golfe et a déclaré: «Les jeunes 
musulmans ardents qui ont de l'ex- 
périence dans ce domaine devraient 
former des cellules de résistance et 
attenter à leur vie,, leurs biens et 
leurs intérêts, les priver de la paix 
et de la tranquillité. (...) Nous ne 
sommes pas capables de leur livrer 
une guerre classique, mais nous 
pouvons au .moins faire pela. Et 
quiconque trouvera la mort ce fu- 
sant sera certainement un martyr. » 


Pierre Cômbesgot 

Les Filles 
du Calvaire 

: roman 


'Les Fûtes du Calvaire est un grand roman. H 

En toute simplicité”. 

Jean-François Josselin, Le -Nouvel Observateur kT 


ws des pays.de rto etm&cn. 


M. Dumas prône la cohésion des Douze 
face à la crise yougoslave 


Quoi qu’il arriva restons groupés. 
Tel est le message que M. Roland 
Dumas, s'exprimant vendredi 
4 octobre à Paris devant l'Associa- 
tion de la presse diplomatique, a 
voulu faire passer è propos de la 
Yougoslavie. «Je souhaite que les 
Douze agissent d'un même mouve- 
ment. purfcni d'une seule voix, se 
déterminent de façon identique. Je 
regretterais que des nxvnnaùsances 
en ordre dispersé aient lieu {—) Ixt 
France s'efforcera d’obtenir une posi- 
tion commune de la Cnmmunauié. « 

A quelques Jours du 7 octobre, 
marquant b fin du moratoire sur 
les proclamations d'indépendance 
slovcnc et croat e , et abus qu'à La 
Haye M. Van den Brock et lord 
Carrington s’efforçaient de l'aire 
avancer les négociations entre tes 
parties yougoslaves avant cette 
échéance (voir page 3. l'aniüe de 
Christian Chartier). M. Dumas n'a 
guère été plus précis. Il a rappelé b 
position de la France, beaucoup 
plus favorable qu’elle ne Tétait il y 
a trois mois à une reconnaissance 
des Républiques qui ont exprimé 
leur volonté d'indépendance, à 
condition que ccttc reconnaissance 
ne fasse pas l'objet « d'initiatives 
individuelles, des tentations un peu 
démagogiques de tel ou tel». 

L'Union politique 
et 1X>TAN 

la France s'est efforcée, notam- 
ment depuis le voyage en Alle- 
magne de M. Mitterrand le mois 
dernier, de convaincre Bonn de 
cette nécessaire cohésion. 
MM. Kohl et Genscbcr l’ont admise 
et b CDU a procédé b semaine 
dernière à une sorte d'autocritique à 
propos de b Yougoslavie, par b 
voix notamment de M. Karl Lam- 
mers. le chef de son groupe parle- 
mentaire au Bundestag. 

«U faut saisir toutes les occasions 
d’avoir un début de politique étran- 
gère commune», disait encore ven- 
dredi M. Roland Dumas. C’est fun 
des sujets sur lesquels planchent, 
samedi 5 et dimanche 6 octobre, les 
ministres des affaires étrangères des 
Douze réunis dans un village 
proche d'Utrccht. 0 s'agit pour eux 


de relancer les négociations sur le 

futur traité d'union politique, en 
panne après te rejet du texte pro- 
posé par b présidence néerlandaise. 

Le débai risque d'ûtrc assez 
tendu, b Grande-Bretagne semblant 
avoir gagné FJtalÀe à scs thèses sur 
la poTitioue de sécurité et de 
défense. MM. Douglas Hurd et 
Gianni De Michdis ont en effet 
publié jeudi une « proposition com- 
mune » (voir ci-dessous) qui fait 
directement concurrence à l'initia- 
tive franco-allemande sur laquelle 
s'etait engagé b débat. M. Dumas, 
qui s'est entretenu téléphonique- 
ment avec M. Gcnscher à deux 
reprises vendredi, a estimé pouvoir 
compter sur b «fidélité» de l'Alle- 
magne à cette initiative prise l'an- 
née dernière par MM. Kohl et Mit- 
terrand. 

Le ministre français n’a guère 
commenté cependant l'autre propo- 
sition. rendue publique jeudi, à 


laquelle est mêlé M. Genschcr et 

qui va à rebours de certaines posi- 
tions françaises : celle du ministre 
allemand et de son homologue amé- 
ricain, M. James Baker, invitant 
leurs partenaires de l'OTAN à insti- 
tutionnaliser les relations de l'al- 
liance atlantique avec les pays de 
I'Esl M. Roland Dumas a rappelé à 
cet égard que, bien qu'alliée fidèle, 
la France n'entendait pas voir 
l'OTAN « étendre sa zone île compé- 
tence et se transformer en un grand 
directoire des affaires du monde -. 

Le débat sur b rénovation de 
l'alliance et notamment, sur son 
rôle en direction des pays ancien- 
nement membres du pacte de Var- 
sovie, se poursuit parallèlement à 
celui des Douze sur b défense euro- 
péenne. Dans l’un comme dans 
l'autre, les positions françaises sont 
battues en brèche et b partie pour 
M. Dumas sera rude. 

C. T. 


Une proposition italo-britannique 
sur la défense européenne 


Le Royaume-Uni a l'Italie ont 
présenté vendredi 4 octobre une pro- 
position commune présentée comme 
un « compromis » sur b construction 
d'un pilier européen de défense au 
sein de f al fiance atlantique. 

Le Royaume-Uni accepte pour b 
première fois b perspective d'une 
politique de défense commune euro- 
péenne, dans ce document qui sou- 
ligne toutefois te maintien du rôle 
primordial de l’OTAN en Europe. 

«L'Union politique implique Vélo- 
boration et h mise en mare gra- 
duelle d’une politique étrangère et de 
sécurité et d'une identité européenne 
de défense phis forte, avec la perspec- 
tive a long terme d’une politique de 
'défense commune compatible mtr la 
paiinque de défense commune dont 
nous disposons déjà avec nos alliés 
1 dans l’OTAN», dit le texte. 

| La déclaration souligne b « rela- 
tion spéciale entre l’Europe et l’Ami- 
1 rique du Nord» et b nécessité du 


maintien des forces américaines sur 
le Vieux Continent. L'insistance sur 
le rôle primordial de l'OTAN ne 
peut que mécontenter b France, qui, 
sans refuser le lien entre l'Europe et 
les Etats-Unis, souhaite que le pilier 
européen de défense soit autonome 
de l'Alliance. 

Londres et Rome proposent que 
l'Union de l'Europe occidentale 
(UEO) soit utilisée pour bâtir pro- 
gressivement l'identité européenne 
de défense, que scs organes, actuelle- 
ment établis à Londres et è Paris, 
soient regroupés à Bruxelles, et que 
leurs réunions soient synchronisées 
avec celles de l'OTAN. Ils proposent 
qu'une force européenne de réaction 
rapide soit créée pour agir là où 
FOTAN ne le peut pas. 

«C'est une tentative de compromis 
sur une question importante ». a 
dédaré un diplomate italien, qui a 
admis que son pays avait mis «de 
Veau dans son vin «. - {Reuter j 
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AMÉRIQUES 


ÉQUATEUR 


HAITI 


Le président Boija s’attaque 
aux violations des droits de l’homme 


Echec des premiers entretiens 
de la mission de l’OEA avec les militaires 


A huit mois de la fin de son 
mandat de quatre ans, qu'S ne 
pourra renouveler, conformé- 
ment à la Constitution, la prési- 
dent de l'Equateur, M. Rodrigo 
Borja, a démontré qu'il enten- 
dait s'attaquer au problème de 
la torture et des mauvais traite- 
ments des personnes arrêtées 
ou détenues. Sans se contenter 
- comme trop de pays dans la 
région - d' énoncés de politique 
non suivis d'effets sur j» chapi- 
tre, il a adopté plusieurs 
mesures, dont la dissolution 
d'un service de police, cibte des 
attaques les plus virulentes des 
organisations internationales de 
défense des droits de l'homme. 

Un an après avoir ordonné la 
constitution d'une commission 
internationale d’enquête sur deux 
cas de disparition, le président 
équatorien, élu en mai 1988 à la 
tête du Parti de la gauche démo- 
cratique, a entériné Te rapport de 
cette dernière, très sévère pour la 
police, dont l'ancien chef, le géné- 
ral Gilbert o Molina, a été mis aux 
arrêts. Le jour même du dépôt de 
ce rapport, le 2 septembre dernier, 
le président Borja a chargé cette 
même commission d’enquêter sur 
les autres cas de disparition qui 
lui ont été ou pourraient lui être 
soumis. Surtout, le chef de l’Etat a 
décidé, par décret, de dissoudre le 
service policier chargé des 
enquêtes criminelles, le fameux 
SIC (Servicïo de investigacton cri- 
minal) régulièrement accusé - avec 
certaines unités militaires - de 


maltraiter et de torturer les sus- 
pects de droit commun ou les 
détenus. Jugé «incapable de garan- 
tir la sécurité des personnes », 
selon les termes du décret, le SIC 
sera remplacé par un service de 
police judiciaire, pour la formation 
duquel l'Equateur a notamment 
demandé i la France d'envoyer 
des experts. 

Au vu de ces événements, la 
Fédération internationale des 
droits de l’homme, qui vient d’ef- 
fectuer une mission dans ce pays, 
a «salué» ia volonté politique affi- 
chée par le gouvernement équato- 
rien de faire la lumière sur les cas 
de disparition et d'épurer la 
police, sans pour autant oublier le 
cas des Indiens de ce pays, dont 
les droits économiques et sociaux 
ne sont toujours pas respectés. 

«L'affaire 

j Resirepo» 

Tout ce remue-ménage, bien 
accueilli par une population lasse 
de la corruption et des mauvais 
traitements de la police, n’aurait 
peut-être pas eu lieu si les parents 
(Equatoriens d'origine colom- 
bienne) de deux jeunes disparus 
n’avaient fait preuve d’une grande 
ténacité dans la recherche de la 
vérité. Le 8 janvier 1988, dans la 
matinée, leur deux fils, Carlos et 
Pedro Restrepo âgés respective- 
ment de dix-sept ans et 
quatorze ans, vont en voiture - et 
sans permis de conduire - cher- 
cher un ami à l'aéroport de Qui ta 
Arrêtés par ia police sur leur tra- 
jet, les deux adolescents ne 
reparaîtront jamais vivants. 

Un mois après leur disparition, 
leur voiture - mais pas leur corps 


à propos d’n conflit frontalier 


de notre correspondante 

Les tensions s’aggravent cmrc 
Péruviens et Equatoriens, dix ans 
après le dernier incident frontalier 
entre les deux pays et cinquante ans 
après un conflit militaire. Jusqu'à 
présent, ta bataille se livre sur le 
champ diplomatique, mais la pré- 
sence d’une centaine de soldats 
équatoriens sur le territoire péruvien 
dans la coidiUtèrc amazonienne du 
Condor risque de dégénérer une 
nouvelle fois en bataille rangée. Les 
Péruviens exigent une action énergi- 

□ ÉTATS-UNIS : élection d'an 
maire noir à Memphis. - Les habi- 
tants de Memphis (Tennessee) ont 
élu de justesse leur premier maire 
noir. M. Willie Herenton, qui a 
obtenu 49,45 % des suffrages contre 
49,38% à son advetsaire, selon des 
résultats provisoires annoncés jeudi 
3 octobre. Un tribunal fédéral avait 
modifié (es règles pour l'élection 
municipale de la ville, adoptant le 
principe de b majorité relative au 
lieu du ballottage lorsqu'aucun can- 
didat n'obtenait 50% des voix. - 

(afpj 


que contre les « envahisseurs » qui, 
depuis trente ans. rédament la pro- 
priété de cette frange de la forêt 
amazonienne. Le Congrès a 
demandé à l'unisson « l'expulsion des 
intrus v. 

Comme en 1981, les Equatoriens 
se seraient, selon Lima, infiltrés 
subrepticement sur le territoire péru- 
vien, détruisant une des bonnes-fron- 
tières (78 kilomètres de frontières 
sont en litige). Début août, deux 
patrouilles sc sont trouvées face à 
face. Pour éviter des frictions, les 
ministres des affaires étrangères des 
deux pays ont signé un pacte créant 
une zone de sécurité. Au début du 
mois d’octobre, les ministres des 
affaires étrangères de F Equateur et 
du Pérou se sont présentés à b tri- 
bune des Nations unies. Le premier 
a demandé rintervention de Jean- 
Paul IL Le second a rappelé qu’en 
cas de litige, les garants du protocole 
de Riodc-Janeiro signé en 1982 à 
(issue du conflit (Etats-Unis, Brésil, 
Argentine et Equateur) devaient 
intervenir. En attendant, le général 
péruvien Oscar Tramonrana a orga- 
nisé ces derniers jours un simulacre 
de défense nocturne de b population 
frontalière contre une possible atta- 
que aérienne. 

NICOLE BONNET 
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.Ce Moufle 


- est retrouvée par deux ouvriers 
dans une lagune, sans son moteur. 
La thèse de l’accident, que le SIC 
veut faire accréditer, ne convainc 
absolument pas les parents, qui 
décident de manifester tous les 
mercredis devant la présidence de 
la République, à Quito, pour avoir 
des nouvelles de leurs enfants, ou, 
à défaut, pour connaître le détail 
de ce qui leur est arrivé. La presse 
équatorienne puis colombienne 
s'empare alors de ce dossier. 
«L'affaire Restrepo» fiait bientôt 
la « une » des journaux, et, à 
Bogota, le président César Gaviria 
l'évoque publiquement 

La commission créée le 13 juil- 
let 1990 par le président Borja 
pour faire ia lumière sur cette 
affaire a innové à plus d'un titre. 
Présidée par 1e procureur général 
de l'Equateur, elle a réellement 
réalisé, de l'avis unanime de tous 
les observateurs, un travail indé- 
pendant. Elle comprend un expert 
désigné par les Nations unies, un 
ex-gouverneur colombien (fonda- 
teur du comité de défense des 
droits de l’homme de son pays) et 
un représentant de b famille Res- 
trepo. Elle a par ailleurs disposé 
de tous les moyens nécessaires à 
son enquête, moyens qui lui seront 
de nouveau accordés pour b pour- 
suite de ses travaux sur les autres 
cas de disparition, une quinzaine 
au totaL 

Reste à savoir si les policiers 
inculpés, qu'ils se situent au bas 
ou au sommet de l’échelle hiérar- 
chique, seront effectivement jugés, 
devant des autorités civiles et non 
pas militaires. 

MARTINE JACOT 


Le président haïtien renversé, 
le Père Jean-Bertrand Aristide a 
appelé, vendredi 4 octobre, sur 
tes ondes de Ratfio-Hwti Inter- 
national, qui. a pu réimettre 
pendant quelques heures, les 
soldats à k désobéir» au général 
Raoul Cédras, auteur du coup 
d'Etat De sot côté, la confé- 
rence des religieux, qui compte 
plusieurs centaines cto membres 
haïtiens et étrangers, a invité le 
peuple «à continuer de résister 
avec toute sa sagesse jusqu'au 
retour du président Aristide ». A' 
l’issue d'un premier entretien 
avec les militaires à Port-au 
Prince, la mission envoyée par 
l’Organisation des Etats améri- 
cains (OEA) n'a pas pu faire état 
de résultats encourageants. 

PORT-AU-PRINCE 
de notre envoyé spécial 

La délégation envoyée par fOEA 
à Port-au-Prince pour tenter de 
dénouer b crise haïtienne a rencon- 
tré, dans l'après-midi du vendredi 
4 octobre, le général Raoul Cédras 
sans parvenir i le convaincre de 
faire rentrer l'armée dans les 
casernes et de rendre le pouvoir au 
président légitime, le Père Jean-Ber- 
trand Aristide. 

La mission, composée du secré- 
taire général de TOEA, M. Jooo 
Baena Soares, et de six ministres 
des affaires étrangères (Argentine, 
Bolivie, Canada, Costa-Rica, Trini- 
té-et-Tobago, “Venezuela), du sous- 
secrétaire d’Etat américain, M. Ber- 


nard Aronsoo, et d’une représen- 
tante du gouvernement jamaïcain, 
s'est entretenue pendant plus de 
deux heures avec les putschistes 
dans le salon de l'aéroport de Port- 
au-Prince, avant de repartir en 
direction de Kingston, en Jamaïque. 
La délégation, qui a préféré ne pas 
passer ta nuit en Haïti « pour des 
misons de sécurité», devait revenir 
samedi dans b capitale pour dé 
nouveaux entretiens. 

Si b mission échoue, tes sanc- 
tions économiques et diplomatiques 
décidées par TOEA seront mises en 
œuvre et d'autres mesures pour- 
raient être envisagées, selon l’un des 
délégués. Le général Cédras a répété 
au cours des derniers jours que Tar- 
in ée n’accepterait pas le retour du 
président Aristide, qu'il accuse 
d'avoir violé -b Constitution. 

Pillages 
éa série 

Selon un membre de rétat-mqjor 
haïtien, les militaires ont présente à 
TOEA un dossier pour étayer leurs 
accusations. Dans un message en 
créole diffusé par la télévision 
nationale, tes militaires se présen- 
tent comme tes «défenseurs de b 
souveraineté nationale » face au 
Père Aristide, accusé d’organiser 
une intervention étrangère. La délé- 
gation înteraméricaihe doit égale- 
ment rencontrer des personnalités 
politiques haïtiennes, notamment 
des parlementaires qui poursuivent 
leurs efforts de médiation au sein 
d’un ff comité de crise ». Plusieurs 
ambassades occidentales s’effor- 
çaient vendredi de mettre en place 
un dispositif de sécurité pour per- 
mettre au premier ministre du pré- 
sident Aristide, M. René Préval, 
actuellement dans b clandestinité. 


ASIE 

JAPON : après la décision de M. Kaifn de ne pas se représenter 

La lutte pour le poste de premier ministre oppose 
les clans de MM. Takeshita et Miyazawa 


PUBLICITÉ LITTÉRAIRE 
Renseignements : 46-62-74-43 


Au cours d'une conférence de 
presse, samedi 5 octobre, le 
premier ministre ToshUd Katfu a 
officiellement annoncé qu'S ne 
briguerait pas un second man- 
dat H a justifié cette décision 
par son échec à faire approuver 
par le Parlement d'importants 
projets de loi, en particulier sur 
la participation du Japon à une 
force de maintien de la paix des 
Nations unies et la réforme du 
système électoral. Les préten- 
dants à sa succession ont, le 
même jour, fait acte de candida- 
ture : U s’agit de MM. HirosM 
Mitsuzuka, KSchï Miyazawa et 
Michio Watanabe. Le plus 
important dan du Parti libéral- 
démocrate (PLD), celui de 
l'ex-premier ministre Takeshita, 
doit faire connaître dans les 
jours prochains le nom de son 
candidat 

TOKYO 

de notre correspondant 

L 'éviction - car plus que d’un 
retrait volontaire c'est bien de cela 
qu’il s’agit - de M. Kaifu de b 
lutte pour la présidence du PLD. 
qui fera ipso facto de rélu, désigné 
le 27 octobre, le nouveau premier 
ministre, étant donné b majorité 
détenue par les conservateurs au 
Parlement, a rouvert b boîte de 
Pandore des luttes intestines entre 
caciques du parti. Un pur jeu de 
pouvoir dans lequel les arbitrages 
de coulisse prennent largement le 
pas sur les options politiques, au 
demeurant pratiquement sembla- 
bles. 

Faible depuis l’origine, et choisi 
précisément pour cria, M. Kaifu 
est tombé comme un fruit mûr 
lorsque le puissant dan Takeshita, 
irrité par son insistance à menacer 
de dissoudre la Chambre basse 
pour forcer b réforme électorale 
dont il avait fait sou cheval de 
bataille, lui a brutalement retiré 
son soutien. 

Pour les amis de M. Takeshita. 
il n’était pas question de prendre 
le risque d’élections pour satisfaire ; 
l'orgueil blessé de ML Kaifu. Plus 
jeune et plus ouvert que ses prédé- 
cesseurs, bénéficiant d’une bonne 
image dans l’opinion publique, 


M. Kaifu était néanmoins l'otage 
du clan Takeshita. Lorsque, en 
1989, tes scandales emportaient les 
premiers ministres tes uns après 
les autres - M. Takeshita, mêlé à 
l’affaire politico-boursière Recroît, 
et, deux mois plus tard, son suc- 
cesseur, M. U no, coupable de dés- 
ordres d’alcôve, - 1e clan Takes- 
hita chercha à mettre en place un 
cabinet facile à contrôler. Ces 
deux dernières aimées ont démon- 
tré qu’il avait pleinement réussi : 
dans l’ombre de M. Kaifu, c'était 
en fait 1e gérante, M. Shm Kanè- 
maru, «faiseur de rois» du PLD 
et homme fort du dan Takeshita, 
qui gouvernait 

Monnayer 
leu r soutien 

Lorsque M. Kaifu a voulu jouer 
sa dernière carte contre la volonté 
de ses menton, il a été «renversé» 
dans les heures qui suivirent. 
Même le groupe auquel il appar- 
tient, celui de M. Komoto, le plus 
faible du PLD, a dû capituler et 
annoncer qu'il ne soutenait plus sa 
candidature : quitter le pouvoir 
sur un coup de force, qui en l'oc- 
currence, étant donné la faiblesse 
de M. Kaifu, tenait de l’esbroufe, 
n'est pas la meilleure manière, 
pour un premier ministre nippon 
sortant, de conserver son influence 
au sein du parti. Les membres du 
clan de M. Kaifu l’ont parfaite- 
ment compris. 

Le résultat de b course au pou- 
voir dépendra de b stratégie du 
dan Takeshita, le plus puissant 
avec 106 membres, soit un tiers 
des parlementaires libéraux-démo- 
crates dans les deux chambres. 
Ole se résume à une alternative : 


présenter un homme nouveau - 
comme M. Ichiro Ozawa, ancien 
secrétaire du PLD, dont il est l’un 
des « jeunes Turcs » - ou bien 
faire revenir M. Takeshita lui- 
même. 

Deux facteurs jouent en défa- 
veur de M. Ozawa : il vient d’être 
hospitalisé pour une mabdie car- 
diaque, et surtout il n’a pas der- 
rière lui la carrière qui permet 
normalement de briguer le poste 
de premier ministre. Un retour de 
M. Takeshita risquerait, d’autre 
part, de mécontenter l'opinion. 
Même si ce n’est pas b considéra- 
tion majeure de la lutte pour te 
pouvoir en cours, c’est néanmoins 
une composante i ne ' pas totale- 
ment négliger. 

Le choix du clan Takeshita 
déterminera l’attitude des autres 
candidats. Un seul d’entre eux 
constitue une alternative crédible : 
M. Miyazawa, chef du troisième 
dan du PLD par b taille, politi- 
cien chevronné qui a collectionné 
les portefeuilles et a une grande 
expérience internationale. C'est en 
outre sans doute la dernière 
chance de M. Miyazawa, étant 
donné son- âge (71 ans). 

Les deux autres candidats, 
MM. Wanatabe, chef de l’ex-dan 
Nakason e . et Mitsuzuka, chef de 
réx-dan Abe (décédé, en mars der- 
nier), le second par l’importance 
du PLD, n'ont aucune i*!»ni* de 
l’emporter. Ils font acte de candi- 
dature pour «monnayer» leur 
désistement,. Tous deux sont en 
effet dans une position charnière, 
et le soutien qu’ils' apporteront, à 
M. Takeshita ou à M. Miyazawa 
sera déterminant; 

: PHILIPPE PONS 
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de rencontrer b mission. Après cinq 
jouis de brutale répression, dont te 
bilan s'élève à plusieurs centaines 
de morts, le divorce apparaît 
consommé entre b population et 
fermée. « Même sous Avril ou Nam- 
phy (deux ex-généraux auteurs de 
coups. d'Etat après b fuite du dicta- 
teur Jean-Claude Duvalier), on 
n'avait pas m de tels massacres », 
affirme un jeune vendeur de ciga- 
rettes qui s’aventure prudemment 
dans tes rues, après quatre jours de . 
chômage forcé. Dis la nuit tombée, 
eu l’absence de témoins, l'armée 
mitraille les quartiers pauvres, dont 
b population a l’audace de deman- 
der le retour du président qu’dle a 
élu U y a neuf mois. * ’ 

Dans b journée, b vie reprend 
doucement. *■ Il faut bien se raritaii- 
1er», explique une femme qui 
achète des légumes à Tune des rares 
marchandes accroupies sur le trot- 
toir. Mais les bureaux, les com- 
merces, tes écoles et tes adnunistra- 
tîons restent fermés, comme si b 
population suivait spontanément le 
mot d’ordre de grève générale lancé 
par. plusieurs organisations de quar- 
tiers. 

Le pays est toujours frustré d’in- 
formations. Plusieurs stations de 
radio ont été saccagées par les mili- 
taires. Les antres préfèrent se taire 
devant les menaces et tes mesures 
d’intimidation. Les pillages se mul- 
tiplient, dans tes résidences des par- 
tisans .du Président Aristide, les! 
administrations et les dépôts d’ali- 
ments. Scion plusieurs témoins, des 
hommes en uniforme ont ainsi volé 
des équipements de valeur dans dif- 
ferents ministères. 
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JEAN-MICHEL CAflOIT 

Les Etats-Unis 
grêlent 

les avoirs haïtiens 

. Le président George Bush a 
ordonné, vendredi 4 octobre, le gel . 
des avoirs dtï gouvernement haï- 
tien aux Etats-Unis et de tout 
transfert de fonds vers ce pays, 
affirmant que 1e coup d’Êtat mili- 
taire A Port-au-Prince constituait 
une «menace inhabituelle » coiftre 
Ja sécurité nationale des Etats- 
Unis. «J'ai pris c es mesures en 
réponse à fa saisie illégale du pou- 
voir » par tes militaires, a déclaré 
M. Bush dans une lettre aux prési- 
dents du Sénat et de b Chambre 
des représentants publiée peu 
après qu’il eût reçu à la Maison 
Blanche le président déchu 1c .Père 
Jean-Bertrand Aristide. 

A l’issue de cct entretien, 
M. Bush a de nouveau exprimé 
son soutien à M. Aristide, mais a 
-affirmé ne pas vouloir utiliser b 
force militaire pour rétablir la 
démocratie en Haïti, «sauf si les 
vies de citoyens américains sont 
d'une quelconque façon mises en 
danger ». Le président américain a 
espéré que b mission de l'Organi- 
sation des Etats américains (OEA) 
envoyée en Haïti réussirait à 
convaincre tes militaires de céder. 
Un demi-millier de Marines ont 
été dépêchés sur b base améri- 
caine de Guantonamo, à Cuba, ou 
cas où il serait nécessaire d'éva- 
cuer les .quelque 8 000 Américains 
vivant en Haïti. • 

De son côté, le ministre français 
des affaires étrangères, M. Roland 
Dumas, a estimé vendredi ù Paris 
que «si fa communauté internatio- 
nale eontinue-dé manifester la 
même détermination et prend des 
mesures en conséquence, de (ou* 
ordres, on peut nourrir l’espoir» de 
voir le pouvoir démocratique du 
président Aristide rétabli. - (AFP. 
Reuter. UPf.) ' 


□ CUBA : création d'on syndical 
indépendant. - Trois anciens tra- 
vailleurs dir port de La Havane; 
récemment licenciés' pour «prosély- 
tisme politique », et deux autres 
travailleurs ont créé un syndicat 
indépendant, l'Union générale des 
travailleurs de Cuba (UGTC), à 
annoncé, vendredi 4 octobre, Tun 
des fondateurs. M. Rafad. Guticr- 
rez Santos. 1! a précisé, -qué' 
l’UGTC, qiii entend «travaillé* 
publiquement », avait . déposé- ùnô 
demande de reconnaissance auprès 
du ministère -de b justice. - (AFPJt, 


DEMAIN NOTFE SUPPLEMENT 



1 b 


■**** V ' 




C'x,- . "y 

«L-l 

■fc; ‘ ■ i' 




•y i S***’ 






! »W 
















\x. 


POLITIQUE 


• Le Monde • Dimanche 6 - Lundi 7 octobre 1991 7 



À l 'Assemblée nationale 


• Y**-; 
’ V ; 

'•: S Y- 

• • *" V- 

... ‘ 

'-7^ 


“—-'T 






b.: 


•- n; 






i* tarfs 


jri? 

s»« 

3 fi : irî 


augmentent l’effectif 
■ des conseils régionaux 

U projet de loi modifiant l'ef- 
fectif des conseils régionaux a 
été adopté en première lecture, 
vendredi 4 octobre, à l' Assem- 
blée nationale, par 321 voix {PS 
* et UDCj contre 137 (RPR) et 26 
" abstentions (PC). Le groupe UDF 
n'a pas pris part au vota. 

Le projet de loi présenté par 
M. Philippe Marchand, ministre de 
rimé rieur, visant à adapter b com- 
position des conseils régionaux à 
révolution démographique constatée 
par le recensement de 1990, est qua- 
siment cassé comme une lettre à la 
poste (1 ). Afin de ne pas réduire la 
représentation des départements dont 
la population diminue, le ministre de 
l'intérieur a préféré opter pair une 
solution «sage», qui consistera à 
créer cinquante sièges supplémen- 
taires de conseillers régionaux dgi» 
les departements où la croissance 
démographique est la plus forte. 

«Si j’avais maintenu mon projet 
initial de redéploiement des sièges à 
l'intérieur de chacune des régions, il y 
aurait eu deux cents députés en 
séance. On aurait assisté au grand 
% plaidoyer des petits départements ». a 
expliqué M. Marchand. L'augmenta- 
tion du nombre des sièges lui a 


f 


interrogé 

Delattre (UDF, VakTOise). Céa sera 
considéré par l'opinion publique 
comme la création de postes supplé- 
mentaires polir fa «nomenktatura». à 
un moment où l'on s'achemine vers 
les t/vis millions de c hômaaz.» 

Plus précis dans la dénonciation de 
l'inflation des postes d'élos, 
M. Robert Pandraud (RPR, Seine- 
Saint-Denis} a calculé que, depuis 
1981, la pauche a créé .17 sièges sup- 
plémentaires pour les sénateurs, 86 
pour les dépures, 42 pour les conseil- 
lers régionaux, 379 pour tes conseil- 
lers généraux et 52 pour les conseil- 
las de Paris. 

Dans leur volonté d'épargner . les 
finances publiques, les députés ont 
cependant été unanimes à adopter un 
amendement du gouvernement, selon 
lequel les élections cantonales et 
régionales de mais prochain - vrai- 
semblablement les 22 et. 29 de .ce 
mois - suaient cigonlsécs dans les 
mêmes conditions qu’eô 1986, à' 
savoir avec deux salles de vote par 
bureau, deux l«rcs d'émargement et 
deux urnes. • • - 

Afin d'économiser les 35 millions 
de francs nécessaires à l'acquisition 
de 25 000 nouvelles urnes transpa- 
rentes, les députés ont déridé que: 
dans les localités où l’on voterait a la 
fois pour les cantonales et les régio- 
nales, on ressortirait les vieilles urnes 
en bois„ 

■ • J.-L S. 

(I) Onze régions doivent ainsi pigncr 
ilciu -.icgvs suppiémenmins : Aquitaine. 
Bourgogne. Bretagne. Centre. Chain- 
pagne-Anicnnc. Languedoc-KonstiJIon. 
Limousin. tVtvse-Nonflnndie, I iaute-Nor- 
m-iiulie. Picardie. Puiton-Charentcs; une 
doit gagner uiiàtrc sièges : Midi-Pyré- 
nées; deux doivent ' 


Princuec-Alpes-Côic 
Alpes: ci l’Ilc-dc-F 
ikHi/c sièges. 


gagner sis sièges; 
d/Vrnr et Rhünc- 
Francc doit gagner 


“Si- 
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a PRÉCISION : Phaippe Serre et la 
Jeune République. - A propos du 
décès de Philippe Serre (le Monde 
daté 29-30 septembre), M. Claude- 
Roland Soudwt, de Paris, nous rap- 
pelle que Philippe Serre avait été l’un 
des quatre-vingts parlementaires qui à 
Vichy, le 10 juillet 1940. refusèrent 
de voter les pleins pouvoirs au maré- 
chal Pétain. M. Souchet nous indique 
d'autre paît que Philippe Serre n’était 
pas député socialiste mais apporterait 
ù b Jeune République. En 1932. Phi- 
lippe Serre avait vainement fait cam- 
pagne sous Pétiquette de républicain 
socialiste contre François de Wendel, 
à Briey (Meuithc-et Moselle), pour le 
siège de député. Il y avait été élu 
l'année suivante & la faveur «Tune 
élection partielle, François de Wendd 
ayant alors été élu sénateur, et avait 
siégé au sein des Indépendants de 
gauche. Réélu en 1936, sous Téti- 
'f quette Jeune République, Philippe 
Serre siégea alors dans une formation 
composite, te groupe de la Gauche 
indépendante, du Parti Camille Pefle- 
lan. du Parti frontiste, du Parti de 
l'unité prolétarienne et de la Jeune 
République, qui comptait vingt-cinq 
membres. - 
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Les enquêtes sur les activités du président de la chambre de commerce et d’industrie de Perpignan | Dans un entretien à «l'Alsace. 


« L’opération du château de Mère fait apparaître 
me confusion entre les intérêts privés et les intérêts publics» 

indique le rapport de la trésorerie générale des Pyrénées-Orientales 


Le président de (a chambre de 
commerce et d'industrie des 
Pyrénées-Orientales, M. Jac- 
ques Farran, député UDF-PR, 
accusé d'« ingérence » et 
d'a abus de confiance ». sera 
entendu, vendredi 18 octobre, 
par te doyen des juges d'instruc- 
tion de Perpignan, M. Claude 
Gauze. La procédure ouverte par 
le parquet avant l'ouverture de 
la session parlementaire l'ayant 
personnellement dénommé, 
M. Farran, qui rejette vivement 
ces accusations, n'est plus cou- 
vert par l'immunité et devrait 
donc être automatiquement 
inculpé. 

. PERPIGNAN 


45 35 59 35 - 42 24 10 72 - 


de notre envoyé spécial 

Le président de la chambre de 
commerce et d’industrie (CCI) des 
Pyrénces-Oricmalcs, M. Jacques 
Farran, député UDF-PR, avait 
promis, en apprenant, lundi der- 
nier, qu’une information judiciaire 
venait d'être ouverte contre lui par 
le procureur de la République, 
M. Louis Bartolomei. que «la 
vérité* serait «établie», vendredi 
après-midi 4 octobre, lorsqu'il 
aurait rendu publics (es deux rap- 
ports qui l'incriminent - celui de 
l'Inspection générale du commerce 
et de l'industrie et celui de la tré- 
sorerie générale du département - 
et ses réponses aux interrogations 
soulevées par ces deux documents. 

Il a exposé sa vérité, vendredi, 
au cours d'une longue conférence 
de presse, mais il n a pas divulgué 
ces deux rapports en expliquant 

? ue les autorités de. tutelle 
avaient simplement autorisé à les 
communiquer aux membres de la 
chambre consulaire. II s’est borné 
à diffuser scs dix-sept réponses 
aux dix-sept questions qui lui .ont 
été posées dans le procès-verbal de 
la vérification effectuée sur sa ges- 
tion de la CCI du J“ au 12 juillet, 
sans préciser quelles étaient ces 
questions. * 

M. Farran. qui avait â ses côtés 
son avocat, M' Jean-Marc Varaut, 
et un professeur émérite, de la 
faculté de droit de Bordeaux. 
M. Robert Ducos-Ader, a réaf- 
firmé qu'il était victime d’une 
cabale destiné à l'évincer du pay- 
sage politique local avant les pro- 
chaines élections législatives. II n’a 
pas contesté que la CCI de Perpi- 
gnan ait utilisé les fonds du 1 % 
patronal réservés au logement 
social pour des opérations n’ayant 
qu'un rapport lointain avec cette 
destination mais il a protesté de sa 
bonne foi en niant qu'il y ait eu 
de « graves irrégularités ». Il a 
contesté, en particulier, avoir tiré 
le moindre avantage privé de la 
réalisation du château de Corbère- 
lcs^abanes, situé près d’Ille-sur- 
T2l et s'est posé, au contraire, en 
mécène. 


«fen ai rien 
à cirer» 


« C'est une opération remaraua- 
blement montée pour me déstabili- 
ser, a notamment déclaré M. Far- 
ran à propos des enquêtes 
policières, financières et fiscales 
ouvertes, depuis sept mois sur sa 
gestion de la CCI et ses comptes 
personnels. Ceux qui veulent recon- 
quérir ma circonscription en 1993 
cherchent à me faire chuter avec le 
concours de quelques demi-soldes 
locaux qui sont à la base des tracts 
anonymes de ces derniers mois. Je 
suis aussi un empêcheur de tourner 
en rond parte que je m'oppose de 
manière permanente ù la grande 
distribution. Mais si je sais recevoir 
des coups je sais en donner et ceux 
qui m'en donnent seront payés avec 
intérêts. » 

M. Farran n’accorde qu’une 
importance dérisoire au fait que le 
ministère de l'équipement, par 
arrêté du 30 septembre, ait inter- 
dit à la CCI de Perpignan de 
recueillir désormais tes cotisations 
du 1 % patronal : « Comme dirait 
Cresson, j'en ai rien à cirer. 
Cela ne représente pour nous que 
4,4 millions de francs et nous 
avçns toujours utilisé ces fonds 
pour aider les salariés et soutenir 
l'activité économique. Actuellement, 
la quasi-totalité (95 %) de la col- 
lecte est utilisée pour consentir des 
prêts aux salariés. Aucune 
demande de financement au titre 
du 1% n'a jamais été refusée. De 
toute façon, la loi rend possible 
d’utiliser ces fonds pour des opéra- 


tions d'aménagement. C'est ce que 
nous avons fait, comme ie font 
beaucoup d’autres chambres de 
commerce. » 

Enfin, M. Farran affirme que 
l’opération du château de Corbere, 
qui lui- vain précisément la double 
accusation d '«ingérence » et 
d\ abus de cortjïance». est « une 
affaire vraiment nette » : « Tout est 
parfaitement clair, il n’y a rien de 
caché. S'il fallait recommencer, je 
recommencerais. L 'opération 
n’était peut-être pas idéale dam sa 
structure mais elle était parfaite 
dans le fond Ce projet a été réa- 
lisé au grand jour. En raison de 
désistements de dernière minute, et 
pour Jahv face à la rapidité des 
décisions qui ont dû être prises, la 
chambre de commerce a dû faire 
une avance par le l % patronal et 
l'emploi du 1 % était justifié par la 
transformation du village en loge- 
ments locatifs pour cadres. Cette 
acquisition a été décidée par les 
différentes instances délibératives 
de la chambre de commerce et 
d'industrie Toutes les personnes et 
tous les organismes impliouès. 
ainsi que le ministre de tutelle, le 
préfet et le conseil régional ont été 
constamment tenus informés des 
différentes phases du déroulement 
de celte opération et personne n‘a 
contesté le montage financier 
aujourd'hui mis en cause. » 

M. Farran a surtout contesté 
que l’Association Corbère-de-Dalt, 
porteuse de 1 % du capital dans la 
Société civile immobilière (SCI) du 
château de Coibère, contrôlée à 
76 % par la CCI et exclusivement 
réservée, par ses statuts, aux mem- 
bres de sa propre famille et à ceux 
de la famille de son vice-président, 
M. Roger Padrixc, ait retiré le 
moindre profil privé de l’opéra- 
tion : «Si j'avais voulu acheter te 
château de Corbere. j'aurais pu 
Tacheter. Mous avons pris person- 
nellement deux parts pour montrer 
que nous avions foi dans ce pro- 
jet.» ... 

M. Farran a précisé que s’il lui 
était arrivé d’utiliser les lieux â 
des fins familiales il l’avait fait à 
scs frais personnels et il a fait 
observer que la gestion du château 
incombait â une autre association, 
l’Association gestionnaire du 
château de Corbère, déclarée à la 
préfecture le 30 septembre 1989 et 
présidée par le maire de Corbère. 


«Da pouvoir 
sans partage» 


s; 


Comme on leur faisait remar- 
quer que MM. Farran et Padrixc 
iguraient également dans la com- 
position du bureau de cette der- 
nière association en tant que vice- 
présidents et que M. Farran y 


apparaissait comme partie pre- 
nante en tant que «PDG de b 
SACTM» (SA Comptoir imrnobi- 
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lier et ménager), donc représentant 
ses intérêts professionnels privés 
alore -qu’il représentait les intérêts 
publics de b CCI au sein de la 
SCI majoritaire, 1e professeur 
Ducos-Adcr a estimé que IV ingé- 
rence i> impliquait qu' «on se 
mette du pognon dans la poche» et 
M» Varaut a souligné que tel 
n’était pas le cas pour M. Farran 
«puisque si ses propres sociétés ont 
été appelées à parfaire le tour de 
table ce fut sans intérêt personnel, 
l’entreprise n'étant pas susceptible 
de bénéfices ou de profits, ce qui 
caractérise le mécénat. » 

Le contenu des deux rapports 
que le président de la chambre de 
commerce de Perpignan n’a pas 
jugé utile de divulguer tend pour- 
tant à contredire ces appréciations. 
Si le rapport de l’Inspection 

S taérale du commerce et de TCn- 
ustrie considère que M. Farran 
« n’a sûrement pas eu conscience 
de commettre un délit » en enga- 
geant scs capitaux personnels 
«pour dénouer l'opération» il n'en 
est pas moins sévère pour sa façon 
de gérer ta CCI : « Les irrégularités 
sont nombreuses, patentes et répé- 
tées, relève-t-il au sujet de l'affec- 
tation des fonds du J % patronal. 

en 
lux- 

quelles 

Il indique également que 
M. Farran exerce, à b présidence 
de l'institution consulaire, «un 
pouvoir quasiment sans partage. La 
lecture des procès-verbaux des ins- 
tances collégiales ne jait apparaître 
aucune discussion contradictoire, 
note le rapporteur. S'il a pu y 
avoir à un moment donné certaines 
oppositions, celles-ci se terminent, 
semble-t-il. par des démissions 
rapides. Si les élus sont peu 
curieux ou dociles, a fortiori les 
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permanents de fa chambre ne peu- 
vent opposer aucune résistance à 
un patron tout-puissant. Mais qui 
sait aussi être « reconnaissant +. En 
témoigne l'avance sia- salaire d’un 
montant de 55 000 F. consentie ie 
31 juillet 19SS à son secrétaire 
général pour l'aider à régler un 
redressement fiscal consécutif à la 
réévaluation au logement de /onc- 
tion dont bénèjieie l'tntênsuê... - 

Mais l’accusation dV ingérence - 
et d’u abus de confiance - se fonde 
surtout, en ce qui 'concerne l'ope- 
ration du château de Corbère, sur 
les conclusions du rapport établi le 
19 juillet par les enquêteurs de b 
trésorerie générale du département. 
- La chanwrc de commerce et d'in- 
dustrie a utilisé abusivement une 
partie des fonds collectés au titre 
de la participation des employeurs 
à l'effort de construction, indi- 
quent-elles notamment. La SCI 
consulaire a mis en place une ges- 
tion déficiente des fonds collectés. 
L 'opération particulière du château 
de Corbère fait apparaître une 
confitsion entre les intérêts privés et 
les ' intérêts publics. » 

Les enquêteurs formulent, sur ce 
point, une double remarque sur 
laquelle les policiers et le procu- 
reur fondent leur conviction que, 
contrairement à ses dires et à ceux 
de ses défenseurs, M. Farran a 
bien tiré des profits privés de sa 
gestion des fonds publics et qu'il a 
donc bénéficié, en b circonstance, 
d’un enrichissement personnel sous 
b forme de prêts gratuits, exemp- 
tés anormalement de frais de nota- 
riat et de taxes sur les plus-va- 
lues : « D'une part, les pans Je la 
SCI du château de Corbère ont été 
revendues aux intervenants privés à 
leur prix d'achat non compris les 
frais Je notaire supportés par la 
SCI consulaire. Il aurait été pour- 
tant normal que ces frais 


f2?9 318.4/ Fl viennent en aug- 
mentation du prix de chaque part 
Je la SCt du chêneau de Corbère 
dès lors qu'ils n'ont pas ù être sup- 
portés par îles fonds provenant Je 
la participation des employeurs. 
D'autre part, trois des intervenants 
privés. l'Association Corbère-de- 
Dah. la S/l Comptoir immobilier 
ménager et la SCJ Méditerranée 
(NDLR : dont M. Farran est le 
gérant) ont bénéficié (et bénéficient 
encore ) de prêts gratuits sur des 
fends provenant de la partieipation 
des employeurs pour leur permettre 
d'acquérir des parts de fa SCI du 
ddîieau Je Corbère : l’Association 
Cor père- Je- Dali a bénéficié J‘un 
pré: gratuit de 40 000 F sur une 
Jurée c l’un an: fa Si Comptoir 
immobilier ménager bénéficie d'un 
prêt gratuit Je 240 000 F sur une 
durée de quatre ans: la SCI Médi- 
terranée bénéficie d’un prêt gratuit 
de 400 000 F sur une durée de 
deux ans. » 

M. Farran a confirmé, en 
conclusion de sa conférence de 
presse, sa candidature aux élec- 
tions consulaires du 18 novembre 
prochain «sur la liste présentée et 
soutenue par l'Union interprofes- 
sionnelle» du département mais il 
a fait savoir qu’il n'avait pas l'iiv- 
tention de * solliciter personnelle- 
ment la présidence » de ta chambre 
tant que b justice « n'aura pas 
tranché sur les litiges pendants». 

Au palais de justice de Perpi- 
gnan, on soulignait, vendredi soir, 
que le député devrait sans doute 
prendre son mai en patience car 
l'affaire apparaît tellement 
* gigogne » que son traitement 
pourrait « durer encore deux ou 
trois ans*... 

ALAIN ROUAT 


M. Mitterrand : 
ne pas transiger avec cens 
pi s’accommodent 
dn racisme 

Dans un entretien au quotidien 
l'Alsace, publié samedi 5 octobre, 
M. François Mitterrand, qui devait 
participer samedi soir à Strasbourg 
à un «banquet républicain» orga- 
nise à l'occasion du bicentenaire 
de l'émancipation des juifs de 
France, déclare notamment, en 
réponse â une question sur b res- 
ponsabilité morale de l’homme 
politique face au problème du 
racisme: «L'homme politique ne 
peut rien si \on action n’a pas 
valeur d'exemple, si elle n'a pas un 
clfèl d'entrainement. Condamner le 
nu i une est facile: qui d'ailleurs 
s’en ferait faute 2 Encore faut-il ne 
pas fermer les yeux sur ses mani- 
festations. même anodines, ni tran- 
siger avec ceux qui s'en accommo- 
dent» . 

Une recomposition du paysage 
politique français est-elle envisa- 
geable autour des droits de 
l'homme? * Les échanges politiques 
ou philosophiques autour des droits 
de l'homme font toujours 
apparaître les mêmes clivages entre 
le parti de fa réforme et celui de la 
conservation sociale, et cela' n'est 
pas appelé à changer à brève 
échéance», estime le chef de l’Etat, 
qui ajoute ; « Que tous les respon- 
sables politiques choisissent avec 
soin les mots qu'ils emploient pour 
traiter de certains problèmes qui 
touchent la dignité de l’homme 
serait déjà un progrès en soi » 

A propos des perspectives de 
paix au Proche-Orient, le président 
de la République affirme : «Il n'y 
a pas d'autre issue, quand on veut 
faire la paix, que d’entamer le dia- 
logue avec l'oilver. soi re. » 


LIVRES POLITIQUES 


□ RECTIFICATIF. - Les propos 
de M. Sarkozy, secrétaire général 
adjoint du RPR, en réponse aux 
propositions socialistes de réforme 
du mode de scrutin (le Monde du 
5 octobre}, ont été tenus sur l'an- 
tenne de Radio-0 FM et non 
• Oui-FM», comme nous Pavons 
écrit par erreur. 

ANDRÉ LAURENS 


S i loin que Ton sa tienne à 
l’écart de b politique, elle 
ne vous lâche pas. Dis est 
présente à tous tas âges de la vie, 
du berceau au cercueil. L'âge, qui 
semble rt’ôtre qu'une donnée bio- 
logique, est aussi objet et acteur 
de la politique. Celle-ci l’intègre 
d’abord comme facteur de régula- 
tion de ta société, automatique- 
ment découpée en tranches 
d’âge. 

il faut l’admettre, l’enfance est 
une invention politique, tout 
comme l’adolescence, la majorité 
civique, la vieillesse, qui se 
décline désormais en troisième et 
quatrième âge. L’enfance, ce que 
l’on entend par ce concept, est le 
produit d’une construction -à 
laquelle ont participé plusieurs 
actions politiques touchant à la 
santé, è l’éducation, au statut des 
femmes, à la réglementation du 
travail. 

L’Eglise catholique avait pris ies 
devants d’une « police des Sges » 
avec te recensement des nais- 
sances et des décès, ébaudie de 
l'état civil, ainsi qu'avec te 
baptême et la communion. La 
fonction militaire a introduit une 
autre échéance sociale, celle du 
recrutement sous tas drapeaux, 
qui, en s’institutionnalisant sous 
ta forme de 1a conscription, devint 
le principal rite de passage de 
f'âg8 tendre à ('âge adulte. Enfin, 
la scolarisation obligatoire jusqu’à 
treize ans (ISSOj, puis quatorze 
ans ( 1936 ) et seize ans ( 1959 ), 
venant après ('interdiction du tra- 
vail pour les moins de huit ans 
( 1844 ). a établi ta statut de ('en- 
fance et prolongé cette période 
intermédiaire qu’est ('adoles- 
cence. 

La participation à la poétique se 
fonde aussi sur l’âge, celui de la 
majorité civique et de l’accès au 
droit de vote, celui de l'éligibilité, 
suivant les mandats. On n’en sera 
pas quitte pour autant. Cette clas- 
sification par le nombre des 
armées vous rattrape avec la 
retraite, dont l’évolution politique 
n'a pas été moins remarquable. 
Fuie de l’institution militaire, elle 
s'est imposée comme ie droit à 
un repos mérité avant de devenir 
ce qu’elle est aujourd'hui, un 
moyen de régulation dans la dis- 
tribution de i’empfoi. La politique 
a ainsi pris en compte Jes évoiu- J 


La fin 
des âges 

fions de (a démographie, de ('éco- 
nomie et de la culture qui ont 
grossi ta nombre des retraités (en 
raison da la réduction de la mor- 
talité et de rabaissement da l'âge 
de la retraite), et, de plus, tes ont 
transformés qualitativement en 
consommateurs autonomes. 

Nul ne s'offusque d'entendre 
parier d’une politique du troisième 
âge. expression apparue au milieu 
des années 50 et qui a pris une 
réalité sociale dans les 
armées 60: on se penche mainte- 
nant sur les problèmes sociaux 
que posent ies plus de quatre- 
vingt-cinq ans. c’est-à-rêre te qua- 
trième âge. « L 'évocation cava- 
lière de l'histoire sociale des XIX • 
et XX’ siècles montre comment 
l’Etat, en s’immisçant dans des 
choix qui étaient autrefois du res- 
sort des individus et de la famille, 
s’est trouvé progressivement 
mais très profondément impliqué 
dons l'organisation des cycles de 
la vie», écrit Annick Percheron, 
dans l’une de ses contributions è 
un ouvrage collectif dont elle a 
dirigé avec René Rémond les tra- 
vaux préparatoires et ta publica- 
tion. Les notations résumées ci- 
dessus sont tirées de cette étude. 
Age et politique, et n'en donnent 
qu'une vision partielle. 

Annick Percheron observe que 
si la politique a trouvé dans la dif- 
férenciation par les âges un ins- 
trument de gestion, c'est au prix 
de certaines approximations et 
contradictions - car les seuils 
officiels ne coïtent pas toujours à 
ta réalité sociale - et, aussi, de 
certaines insuffisances. * L'âge, 
estime-t-eBe, n'a pas été l’outil de 
gestion démocratique qu'il devait 
être. Les inégalités devant la 
maladie et ie mort, les inégalités 
en matière d'éducation, les inéga- 
lités de ressources au sain du 
groupe des retraités restent 
entières. Un des problèmes les 
plus graves auxquels se trouve 
confronté l’Etat, aujourd'hui 
encore, est celui des transferts de 


ressources entre classes d'âge. » 
Un autre volet de ce travail col- 
lectif concerne la relation entre 
l’âge et le comportement politi- 
que. C’est l’occasion de redresser 
certaines idées reçues sur. par 
exemple, le vote des classes 
d’âge, la mesure du civisme ou le 
fameux fossé des générations qui 
paraît se combler plutfit que se 
creuser. Il y a, salon nos 
enquâteurs, une plus grande 
homogénéité des systèmes de 
valeurs et des modèles culturels 
entre parents et enfants. L’âge 
intervient comme un marqueur 
social parmi bien d’autres et ses 
effets ne sont pas faciles è iso- 
ler : des facteurs d'insertion 
sociale tels que l'emploi, mais 
aussi l’ouverture d'un compte 
bancaire, ('obtention du permis de 
conduire, influencera aussi le rap- 
port à la politique ( Chez (es 
jeunes, en particulier, ce qui sem- 
ble le plus caractéristique, c'est ta 
difficulté de traduire en acte l'in- 
tentionnalité politique ; chez les 
plus âgés, ta désaffection ne se 
décèle vraiment qu'après 
soixante-quinze ans, et si on vote 
moins au-delà de quatre-vingts 
ans, ce n’est évidemment pas 
parce que l’on préfère aller è la 
pécha... 

En conclusion de ce travail, 
René Rémond relève plusieurs 
signes qui paraissent remettre en 
cause la police des âges au profit 
d’une meilleure prise en compte 
de (a diversité des individus. 

« Cette évolution, qui répond à 
une aspiration, est facilitée par 
l'évoknion des systèmes de ges- 
tion administrative : le système 
bureaucratique quia fait un temps 
la supériorité des sociétés occi- 
dentales repose sur l'écriture, la 
tenue des registres, le constitu- 
tion de fichiers; la substitution de 
l'informatique rend possible une 
adaptation à la multiplicité des 
cas individuels », note-t-il. L'ordi- 
nateur favoriserait ainsi «une 
deuxième révolution individua- 
liste a. Le modeste portable sur 
lequel cette chronique vient d’âtra 
saisie en est lui-même saisi de 
surprise et de fierté. 

► Age et politique, sous la 
direction d'Annick Percheron et 
de René Rémond, Economies, 
270 pages, 175 F, • 
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MEDECINE 


POLICE 


Dans son rapport sur la réorganisation des corps et carrières 


Un texte interdisant de fumer dans tons les fa «à usage collectif» 
est soumis à l’arbitrage à premier ministre 


M. Jean Clanzel propose 
que tons les policiers prtent Momie 


Décentra 


isa 


Un projet de décret sur l'in- 
terdiction de fumer dans tous 
(es lieux publics (entreprises, 
restaurants, lycées et ooflèges) 
et les transports collectifs va, 
dans les prochains jours, être 
soumis à l’arbitrage de 
M*» Edith Cresson, premier 
ministre. Ce texte fixe les condi- 
tions d'application da 
l'article 1 6 (relatif au fait de 
fumer dans les lieux publics) de 
Ja loi Evin de lutte contre le 
tabagisme. H suscite de vives 
réactions dans les milieux gou- 
vernementaux et syndicaux ainsi 
que dans l'industrie du tabac. 


Sera-t-il encore possible demain 
de fumer dans les lieux publics, 
ces endroits que le jargon adminis- 
tratif désigne comme des lieux 
« affectés à un usage collectif v. soit 
« tous les lieux fermés et couverts 
autres que ceux à usage exclusif 
d’habitation personnelle, accueillant 
du public ou du personnel, y com- 
pris les locaux dont la ventilation 
est assurée de façon mécanique ou 


naturelle, par conduits ou par 
ouvrants extérieurs ainsi que les 
lieux non couverts compris dans 
l’enceinte des établissements d’en- 
seignement publics et privés ». 

Dans son ultime version, sou- 
mise à l’arbitrage de M“ Cresson, 
le projet de décret d'application de 
la loi Evin se veut non pas un 
texte de «prohibition», mais un 
texte protégeant en toute circons- 
tance le non-fumeur. Il ne man- 
quera pas d'âtre perçu par ceux 
qui - volontairement ou non - 
souhaitent ignorer les méfaits du 
tabagisme passif, comme un docu- 
ment difficilement acceptable en 
ce qu'il réduit la «liberté» du 
fumeur (I). 

En pratique, ce texte définit (es 
emplacements qui, aux termes de 
la loi. seront expressément réservés 
aux fumeurs. L'avant-projet de 
décret est composé de seize arti- 
cles organisés en trois titres. Il 
prévoit tout d’abord que l’interdic- 
tion de fumer sera totale dans les 
salles de spectacle et d’exposition, 
celles où sont pratiquées des acti- 
vités physiques et sportives ainsi 
que dans les locaux «où des den- 
rées alimentaires seront entrepo- 
sées, manipulées, préparées pour la 
consommation ou proposées à la 


vente». Pour ce qui est des établis- 
sements d’enseignement publics et 
privés, des salles spécifiques dis- 
tinctes de la salle des enseignants 
peuvent être mises à la disposition 
des enseignants et du personnel 
fumeur. 

L’article 7 précise : « Dans les 
lieux de travail où s'applique le 
code du travail lorsqu'il existe des 
instances représentatives du person- 
nel celles-ci seront consultées, dans 
un délai maximum d’un an après 
la date de parution du présent 
décret, sur la mise à disposition du 
personnel fumeur, des lieux où il 
sera autorisé de fumer. En aucun 
cas. les lieux de repos ne pourront 
être choisis en tant que lieux où il 
sera autorisé de fumer. » Le même 
cadre et les mêmes délais sont pré- 
vus pour les administrations de 
l'Etat, des collectivités locales, 
ainsi que les établissements publics 
administratif^. 


rieurs d'une durée inférieure à 
deux heures, ainsi que les voitures- 
bars des trains. Pour ce qui est 
des restaurants, si fa surface des 
locaux excède 100 mètres carrés, 
une zone distincte d'au plus 30 % 
des places disponibles sera mise à 
la disposition des usagers fumeurs. 
Si la surface des locaux n’excède 
pas 100 mètres carrés, un agence- 
ment devra être prévu par l'exploi- 
tant afin de permettre la satisfac- 
tion de la clientèle des 
non-fumeurs. 


Le préfet Jean Clauzel a remis 
au minîstrë de ('intérieur 
M. Phffippe Marchand son rap- 
port pré&tnmaüe sur ia réforme 
des corps et carrières de la 
police nationale. Ce texte de 
vingt-trois pages, qui préconise 
la suppression de ta distinction 
entre pofice en crvU et police en 
tenue, doit servir de base è une 
négociation entre (es syndicats 
et le ministàre de l'intérieur. 


Une série 
d*ameades 


En ce qui concerne les trans- 
ports collectifs, l'interdiction géné- 
rale de fumer ne pourra subir de 
dérogation, notamment dans les 
ascenseurs, les taxis, les vois inté- 


Le gouvernement divisé sur le prix du tabac 


Rideâu de 6mée 


Le texte prévoit une série 
d'amendes pour Les infractions 
consistant & fumer dans les 
espaces non autorisés. Ces 
amendes pourront concerner soit 
le ftimenr impénitent, soit réta- 
blissement qui n'aurait pas mis en 
œuvre ou (bit respecter (a régle- 
mentation en vigueur. La dernière 
rédaction de ce texte a, ces der- 
nières semaines, suscité de nom- 
breux 'échanges interministériels. Si 
le ministère de la défense obtem- 
pérait aux propositions du minis- 
tère de 1a santé, celui de l’équipe- 
ment, du logement et des 
transports tenait à formuler de 
nouvelles propositions. De son 
côté, la direction générale d'Air 
France s'inquiétait des consé- 
quences négatives de ce texte sur 
sa «r clientèle répétitive» de la 
classe affaire, dans laquelle on 
compte près dé 25 % de fumeurs. 

La prochaine publication du 
décret au Journal officiel ne man- 


que pas d’inquiéter les respon- 
sables de l'industrie du tabac qui 
voient là, après la promulgation de 
la loi Evin, un nouvel effet de la 
puissance grandissante du « lobby 
anti-fumeurs». La Gliale française 
de Philip Morris vient de faire 
réaliser une étude tendant & 
démontrer le caractère difficile- 
ment réalisable, selon les 
employeurs et les salariés, de 
«l'interdiction totale de fumer dans 
les entreprises». 

JEAN-YVES NAU 


La lutta contre le tabagisme 
oppose le ministre des finances 
à ceux des affaires sociales et 
de la santé. Le premier a en 
effet annoncé unilatéralement 
une augmentation étalée de 
15 % du prix du ubac, e Votre 
prédécesseur avait décidé que 
des augmentations du prix du 
tabac de 15 % interviendraient 
chaque année en 1991, 1992 et 
1993. Cette décision avait été 
rendue publique au cours d’un 
débat parlementaire consacré à 
le loi du 10 janvier 1991 relatif 
à la lutte contre le tabagisme et 
l'alcoolisme», écrivaient, le 
18 septembre dernier, 
MM. Jean-Louis Bianco, ministre 
des affaires sociales, et Bruno 
Durieux, ministre délégué 6 la 
santé, à M~ Edith Cresson. 

k Les hypothèses économi- 
ques et financières associées è 
la loi de finances pour 1991 
prennent en compte une pre- 
mière hausse è intervenir 


en septembre 1991. Le gouver- 
nement est très attendu sur ce 
point Nous ne méconnaissons 
nullement tes contraintes de ta 
lutte contre l’inflation. U en va 
cependant de la crédibilité de 
notre poffdque de lutte contre te 
tabagisme.» 

Le 20 septembre, on appre- 
nait auprès du ministère des 
finances que le relèvement de 
15 % du prix du tabac serait an 
définitive étalé entre septembre 
1991 et septembre 1992. Une 
première hausse de 5 96 a ainsi 
été appliquée le 30 septembre 
dernier, une deuxième aura fieu 
en février prochain et la der- 
nière, toujours de 5 %, intervien- 
dra en septembre 1992. 

rie calendrier dos hausses du 
prix du tabac, tel qu'il a été 
annoncé par le ministère de 
l'économie, des finances et du 
budget, ne permet pas de res- 
pecter entièrement votre arbi- 
trage. écrivaient è nouveau è 


M** Cresson MM. Bianco et 
Durieux le 25 septembre dernier. 
Vous avez en effet souhaité que 
('étalement de la première 
haussa de 15 % ne puisse pas 
être interprété comme un renon- 
cement aux deux hausses sui- 
vantes (IB % en 1892 et 15 % 
1993). Or, ; si la troisième hausse 
de 5 % intervenait en septembre 
1992, il ne serait plus possible 
de respecter cet engagement A 
l’inverse, si eUe avait Beu avant 
l'été, il serait possible de le 
tenir, quitte à étaler aussi cette 
hausse. C’est pourquoi nous 
vous demandons de fixer la troi- 
sième hausse à une date plus 
précoce.» 

Pour sa part. M. Bianco ne 
devait nullement cacher & 
Mh» Cresson le caractère selon 
lui x inacceptable » de la 
méthode adoptée par son coOè- 
gue de l’économie. 


Nommé au. plus fort du mécon- 
tentement syndical, début juin, 
quand la FASP demandait au 
ministre de l’intérieur de désigner 
un médiateur pour (a réforme des 
corps et carrières, le préfet Jean 
Clauzel avait reçu mission de rédi- 
ger un rapport sur cet épineux 
dossier. La démarche qu'il pré- 
conise est tout en prudence: les 
«réalités psychologiques» impli- 
quent dé conduire la réforme <r sur 
plusieurs années et en plusieurs 
temps»; quant aux impératifs bud- 
gétaires, poursuit M. Clanzd, ils 
imposent de situer les premières 
phases de la réforme dans le cadre 
du protocole d'accord Durafour 
sur la fonction publique. 

Comme .grands objectifs assignés 
à la réformé, M. Clanzd retient la 
nécessité de # développer la pré- 
sence des policiers sur le terrain ». 
de renforcer d'unité de ia police 
■ nationale », et de dynamiser l'acti- 
vité de chaque policier en donnant 
« au plus grand nombre espoir 
d'avancement, volonté de se réali- 
ser et de progresser». En vue de 
simplifier les structures et les sta- 
tuts, fl propose de substituer «un 
corps unique» aux cinq corps de 
policiers existant actuellement 
(gardiens et gradés; enquêteurs; 
commandants et . officiers; inspec- 
teurs; commissaires). 


des nouvelles directions départe- 
mentales de la police et à ia néces- 
sité d'une -présence policière {fins 
constante de jour' et de nuit dans £ 
les grandes agglomérations. 

Afin d'unifier la police, le rap- 
port recommande de favoriser les 
mutations des policiers entre diffè. 
rente «métiers»: « sécurité publi- 
que. Investigation, renseignement, ■ 
protection du territoire, ordre 
public ». 11 s’agira de supprimer on 
de réduire tout «ce qui s'apparen- 
terait à du corporatisme sans pour 
autant affaiblir l'attachement aux 
différentes maisons de la police» 
(CRS, DST, etc). 

Du côté de ta formation, les 
déroulements de carrière seront 
favorisés par un système .d'unités 
de valeur améliorant La promotion 
interne, sans pour autant * Jarre de 
nombreux fonctionnaires a éternels 
étudiants». A court terme, le. re- 
port ne recommande pas d e rendre 
obligatoire lé baccalauréat pour ' 


devenir gardien de ta paix, à estm 

nar flillfHira snoaAné ri* fin W' 


par ailleurs suggéré de mettre fin à 1 ? 
la perception des «rémunérations 
accessoires» (vacations fimérase^ 
assistance à huissiers, services 
d'ordre rétribués, etc.) et d'instau- 
rer un système d’heures supplé- 
mentaires pour limitée les effets 
des «récupérations».. 

Sans craindre le paradoxe, le 
rapporteur conclut en reconnais- 
sant que lé <r problème des corps et 
carrières [ne] lui parait pas rire k 
problème premier de la police 
nationale ». Aux yeux du préfet 
Clauzel, «le problème premier est 
celui d'une présence plus diffuse. 


plus voyante plus permanente, de 
jour comme de nuit, de la police 


Raccca&aréat obligatoire 


(I) Le «tabagisme passif» concerne 
l'exposition des non-fcmcuft à la famée 
de tabac. Selon dilïSrcMcs études médi- 
cales, ce phénomène serait, chaque' 
anode, en Europe, à l’origine de plusieurs 
centaines de décès prématurés (« le 
Monde Sciences-Médecine» du 17 mai 
I9S9). 


Sida et transfusions sanguines 


J-. Y. N. 


Prochainement examiné en conseil des ministres 


Un avant-projet de loi fixe le cadre 
de la réforme à conseil è l’ordre des médecins 


Actuellement au Conseil 
d'Etat l'avant-projet da loi de 
réforme du conseil de l'ordre 
des médecins devrait être très 
prochainement examiné en 
causer! des ministres (1). Ce 
texte fixe le cadre de cette 
réforme c on testée par certains 
conseillers ordinaux mars 
approuvée par une majorité de 
praticiens 00 Monde du 22 juin 
et du 26 septembre). 


raux, médecins hospitaliers et 
médecins salariés non hospitaliers). 
Ces collèges permettront les élec- 
tions aux diverses instances 
(départementales, régionales, natio- 
nales), les sièges étant attribués en 
fonction des effectifs correspon- 
dants. 

Les règles d'éligibilité sont amé- 
nagées : la condition d’âge mini- 
mal - trente ans actuellement - 
est supprimée. Seule demeure une 
condition de durée d'exercice pro- 


en cause dans ces instances. En 
revanche, l’avant-projet de loi est 
notablement en recul pour ce qui 
est des modes de scrutin. Alors 


3 ue le rapport Terquem (le Monde 
u 1 1 janvier) et que la note 


fessionnel (trois ans au moins). 
Les régies d'incompatibilité entre 
un mandat au sein de l’ordre et 
dans une organisation syndicale de 
médecins sont renforcées, de 


Pour les nostalgiques de l'épo- 
que où la gauche réclamait haut et 
fort la suppression d’une institu- 
tion accusée de tous les péchés, le 
texte de l’avant-projet de loi 
apparaîtra comme une réforme de 
maigre envergure. Les grosses dif- 
ficultés rencontrées par les respon- 
sables ordinaux favorables & révo- 
lution de cette instance indiquait 
qu'il était sans doute impossible, 
compte tenu des pesanteurs inter- 
nes, d’aller plus loin dans l'amélio- 
ration, au sein de l'ordre de la 

■ représentation des différentes 
forces d'exercice de la médecine: 

Dans sa forme actuelle, Favant- 

■ projet de toi prévoit la création de 


même qu'entre ies fonctions de 
conseiller départemental et de 


conseiller départemental et de 
conseiller interrégional. Le renou- 
vellement régulier et la mobilité au 
sein de l’ordre sont favorisés. La 
durée des mandats dans les 
diverses instances ordinales est 
fixée à six ans et renouvelable une 
seule fois. On devient rééligible 
après une interruption de trois 
ans. 


d'orientation du ministère des 
affaires sociales retenaient te prin- 
cipe d'us scrutin de liste propor- 
tionnel (de manière & représenter 
la diversité des opinions), le texte 
ne retient que le scrutin majori- 
taire uninominal, avançant que la 
solution non retenue « risquait 
d’entraîner une syndicalisation des 
élections, chaque syndicat étant 
tenté de constituer sa propre liste 
pour se compter». 

La question désormais est de 
savoir si ces quelques aménage- 
ments seront de nature & satisfaire 
cane qui, parmi les actuels conseil- 
las ordinaux, craignent avec cette 
réforme de pendre tout ou partie 
du pouvoir qui est aujourd’hui te 
leur. 


J.-Y. N. 


quatre, collèges correspondant à 
chaque secteur d’exercice (Généra- 


le texte précise, c'est un point 
important, que les instances disci- 
plinaires seront présidées par un 
magistrat de l'ordre administratif, 
fi prévoit d'autre part famétiora- 


chaque secteur d’exercice (généra- 
listes libéraux, spécialistes übè- 


lion de la transparence ainsi que 
le renforcement des droits des 
plaignants et des personnes mises 


(Il Cet avant-projet de loi «relatif aux 
professions de santé» comporte egale- 
ment des mesuras visant sur le même 

modèle à réformer l'ordre des sages- 

femmes et celui des chuufgîcas-dcRÜfles. 
Il prévoit enfin h création d'instances 
disciplinaires et de règles professionnelles 
pour certains ainibures médicaux (mas- 
nmrs4unésiihéapctucs, pédkures-podolo- 
gpes. orthophonistes et orthoptistes) 


Après l’émotion suscitée par tes 
déclarations de M. Jean-Louis 
Bianco, ministre des affaires 
sociales et de l'intégration, mer- 
credi 2 octobre à l’Assemblée 
nationale, concernant l'indemnisa- 
tion des hémophiles contaminés 
par le virus dit sida (le Monde du 
4 et S octobre), les responsables de 
l’Association française des hémo- 
philes ont été reçus dans la soirée 
du 4 octobre par les directeurs de 
cabinet de MM. Bianco et Bruno 
Durieux, ministre délégué à la 
santé. Au terme de cette rencontre, 
les deux cabinets ont feit savoir 
qu’il fallait dissiper le malen- 
tendu : «L'Etat ne se désengage 
pas. et les négociations continuent 
avec ies compagnies d'assurances. » 

On précise par ailleurs que l’ac- 
cès au Fonds national de solidarité 
créé en 1989 par M. Claude Evin, I 
alors ministre des affaires sociales, 
pour les hémophiles contaminés 
sera étendu A toutes tes personnes 
infectées par te virus du sida à la 
suite de transfusions sanguines. 

On ne précise pas au ministère 
de la santé si rélargissement de 
('accès au fonds de solidarité 
concernera tous tes malades conta- 
minés par voie transfusionnelle ou 
seulement ceux qui l'ont été -avant 
le l* août I98S, date de l’instaura- 
. tion du dépistage obligatoire de 
l'infection chez les donneurs de 
sang. 


Cette transformation devra 
accompagner la suppression de «la 
séparation des fonctionnaires de 
police entre corps en tenue [gar- 
diens de la paix, officiera et com- 
mandants] et corps en dvii [inspec- 
teurs et enquêteura] v. Dans les. 
commissariats parisiens en particu- 
lier, cette distinction qui schémati- 
quement se traduit par la ppse en 
charge de la sécurité publique par 
les policiers en tenue et de la 
police judiciaire par tes policiers 
en civil, est une source de retard 
et d'inefficacité dans (e réglement 
des affaires. 

Toute la police nationale 
deviendra ainsi une «police en 
uniforme». Symboliquement, et . 
même si te port de ce dentier sera | 
fonction des missions exercées, 
chaque policier se verra doté d’un 
uniforme «marqué des signes dis- 
tinctifs de. sa place dans k hiérar- 
chie policière ». Trois niveaux de 
recrutement sont maintenus 'afin 
de rassembler les policiers «par 
nature et degré de responsabilité ». 
Primo, te niveau de «contact et 
d’application » regroupe - sous 
l’appellation cf «agents de police» 

- les actuels gradés, gardiens et 
enquêteurs. Secundo, le nivean 
^d’encadrement et de commande- 
ment» réunit - sons le vocable 
commun d’ «officiers de police» - 
les officiers de paix, officiers de 
paix principaux et commandante. 


jour comme de nuit, de la police 
dans ia cité ». Aussi prÔne-r-il 
d'accroître sensiblement les effec- 
tifs des personnels administratifs' 

et techniques - «Un gardien de la 
paix coûte" au budget de l’Etat une [ 
fois et demie ce que coûte un agent 
administratif» -, de sorte que des : 
policiers jusqu’à présent affectés à , 
des tâches administratives puissent [f , 
revenir à un travail «proprement 
policier» '. • 


Se bornant à esquisser les 
grandes lignes d’une réforme; le 
pré-rapport Clauzel s'efforce de 
trouver une synthèse - pour nq 
pas dire un plus petit commun 
dénominateur - entre des projets 
syndicaux assez divergents. Toute 
la question est de savoir sll peut 
constituer une première base de 
négociations entre les partenaires 
sociaux et le ministère de l'inté- 
rieur, alors que les principaux syn- 
dicats policiers se refusent, depuis 
plusieurs mois, & siéger autour.de 
la même table. 


ERICH INCIYAN 


ENVIRONNEMENT 

□ Le protocole interdisant poar 
cinquante ans tonte exploitation 
minière de l'Aataretiqne est signé i 
Madrid. - Les trente-neuf pays 
adhérant au traité sur F Antarcti- 
que mit approuvé, te 3 octobre à 
l’Escarial (Espagne), le protocole 
interdisant pour cinquante ans 
toute exploitation minière en 
Antarctique. Le texte devait être 
signé le 4 octobre i Madrid.. II 
avait été mis au point et acoepté: 
en juillet dernier après d’âpres et 
longues négociations. - (AFP.) 

a L'Institut français de F environ- 
nement à Orléans. - Le comité 


Sri que 

grade de divisionnaire. Tertio, le te *ï?! 0,re , a JE™ 

niveau de «conception, de direc- r oct j > * , . re * ** '^planter 1 Institut 
lion et tf animation » se compose JgïïSf ** *« 1 eo A v ü2 B ,? emeor 
des commissaires. .Les effectifs de - Pï^ ans ' Après 1 annonce 

ces derniers seront accrus pour J “ 10 l S 90 l 

. répondre, notamment, aux besoin, SfiÆrSK 


M. Bruno Kern 
directeur du cabmet 
de M. Kofi Yamgnane 


dra au -moins trots an* pour que . i 
cet «observatoire de J’environne- qjk 


“«ri» devienne opérationnel. 
L pFEN doit servir de relais fran- 
çais à l’Agence euronéenne de Ten- • 


M. Bruno Kern a été nommé, 
par arrêté du Iv octobre, directeur 
du cabinet du secrétaire d'Etat aux 
affaires sociales et à l'intégration, 
M. Kofi Yamgnane. n remplace 
M- Thierry COnderr. 


çais à l’Agence européenne de Ten- - 
Yironuêment, dont l'implantation 
n a toujours pas été décidée par 
les Douze. 


I Né le 31 août 1936 è Belfort (Terri- 
toire de Belfort), M. Kcru est titulaire 


d'un diplôme d’é tu des approfondies 
(DEA) «Thisteirà et d'un DEA d’études 


politiques. Chargé de mission au cabinet 
de M. Laurent Pobiov premier ministre 


Pour sa part, M. Bruno 
Durieux, ouvrant vendredi 4 octo- 
bre, à Nancy, le quatrième congrès 
national de P association AIDS, a 
réaffirmé que «l’indemnisation des 
hémophiles malades du sida sent 
Juste, rapide et complète ». 


de M. Laurent Fabius, premier ministre 
en 1985 et L9S6, il est chargé de mission 
auprès du médiateur dé la République, 


M. Paul Leeatlc, d collaborateur de 
M. Michel Dreyfus-Schmidt, vice-prési- 
dent de Sénat. Depuis janvier 1990, 
M. Kern était coitKtflcr technique au 
cabinet de M. Bérégovoy, rtuoistre de 
l'économie. des finances et du budget fl 
est maire adjoint de Saim-Etjctinc-du- 
Rpnvray (Sdownarilhnc).] . - 


RELIGIONS 

□ Le aoBTtaa patriarche -de 
Coastaat&npfe sera .fla à la *ri-oc- 
tnbre. - Lès obsèques du 
patriarche Dim brios 1er, décédé 
jeudi 3 (je Monde' du 4 octobre), 
Mirant lieu mardi 8 octobre' su 
Phanar d’IstanbuL Mgr Jérémie,, 
présidait dn Comité inïsépiscopal 
de Fonce, à rendu hommage * 
Dîrtritrioset ordonné ou T’a 
Deum, dimanche 6 octobre, date 
toutes les églises orthodoxes de 
France, A la -fin de Ja semaine 
prochaine, le saint-Syaode, com- 
posé dte qttinzê , métropolit e s : 4 te 
Tuftwie. je tétmîra^iouf Ære^m 
nouveau pat r rârriHL. S • £#£ . 
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Décentralisation exemplaire à Toulouse 

Pour s'installer dons la Oté rose , la Météorologie nationale avait tout prévu pour ses agents 
des primes aux appartements réservés en passant par les visites organisées offertes aux familles 


TOULOUSE 


: «5 

-c-. — !:• 

"■ - W. 

'or: 

•; . 

■■ Stt; 

“il 
•d .i; 

• " r “^ rr 
-• z>:: 

■ - 'T: 

■ me: 
“JME 

■ • ! ■ si 




■i 


de notre envoyé spécial 

P AR les immenses baies vitrées de son 
PC tout- neuf, le «chef prévi». 
entendez le chef du service prévi- 
sion de ia Météorologie nationale, 
aperçoit, d'un côté, la marée montante des 
lotissements toulousains, de l’autre, les balles 
de fourrage de la dernière Terme: Ce double 
paysage ou s'intercalent le parc paysager et 
les bâtiments de verre et de métal de la 
Météo illustre la poussée d’embonpoint que 
connaît la capitale de Midi-Pyrénées, surali- 
mentée par les décentralisations. La dernière 
en date est précisément celle des spécialistes 
de (a pluie et du beau temps. Le 10 septem- 
bre dernier, M. Paul' Quilès, ministre de 
l'équipement, a poussé le bouton qui, en un 
instant, a fait basculer de Paris à Toulouse la 
puissante machinerie électronique élaborant 
vingt-quatre heures sur vingt-quatre, pour la 
France et des vastes espaces alentour, tes pré- 
visions météo. 

On attendait ce geste depuis si longtemps— 
près de vingt ans - qu'il en devient histori- 
que. C’est en 1972 qu’un comité mtenumts- 
tériel d’aménagement du territoire (CIAT) a 
pris la décision de regrouper dans la Ville 
rose les divers services de la Météorologie 
nationale, alors dispersés dans la région pari- 
sienne. Choix logique puisqu’à l'époque l'aé- 
ronautique - la spécialité toulousaine - était 
la plus grosse cliente des prévisionnistes. La 
ville s'empressa d'offrir les 50. hectares dn 
domaine de La. Mounède, une gentilhom- 
mière de brique plantée à une dizaine de 
kilomètres du centre: 

L'exil parut si sévère aux fonctionnaires 
parisiens que l*« oukase» du gouvernement 
resta lettre morte. Dix ans plus tard, seuls 
une poignée de chercheurs et les étudiants de 
l’école de la météo, trop content d'échapper 
aux casemates d'un vieux fort qui les abritait 
à Bois-d'Arcy (Yvefittes), s'installaient à La 
Mounède : 600 personnes environ alors que 
la centrale d'énergie, les hébergements et le' 
restaurant d'entreprise avaient été dimen- 
sionnés pour en recevoir le double: 

•. Une affairé - 

minutieusement programmée ‘ r ~ 

Que dans le mftme temps la direction pari- 
sienne, -décidément i l’étroit dans ses locaux 
de l'avenue Rapp (7 e arrondissement), soit 
obligée de déménager à Boulogne dans des 
bureaux loués à prix d'or et que les autres 
services se - morfondent dans des'.locaux 
vétustes sembla ne choquer personne. Incon- 
fort, gaspillage des deniers publics, mépris 
des décisions gouvernementales, tout était 
référable à la «déportation» en province ! 
lu point qu’en 1984 un nouveau CIAT dut 
transiger et admettre que la deuxième vague 
de décentralisation ne toucherait que le Ser- 
vice central d'exploitation' iméréo (SCEM), 
autrement dît celui des prévisions. 

Ce déblocage, tout relatif était dû au nou- 
veau directeur de là météo , M. André 
Lebeau, qui connaissait Toulouse pour y 
avoir transporté dix ans auparavant le Centre 
national d’études spatiales (CNES). - 
M. Lebeau se félicite aujourd’hui d’avoir ins- 



A 


taUé.àla Mounède les 350 prévisionnistes. 
«Mois, dit-il, je n ‘avais pas mesuré l'ampleur 
de la t&che et si c'était à refaire je ne sais pas 
si f en avais encore le courage. » 

L’affaire en: effet a été aussi compliquée et 
aussi minutieusement programmée qu’un 
lancement de fusée spatiale. Techniquement, 
elle n’était pas simple. Le matériel et lesJ50 
ingénieurs et techniciens qui le servent 
devairat être déménagés sans interrompre iin 
Seul instant la fourniture des; prévisions. 

Mais c’est la transformation des mentalités 
qui a demandé le plus de temps et d'énergie. 
Bien que les météorologues soient des fonc- 
tionnaires et qu'à ce titre ils reçoivent des 
affectations, le principe posé dès le départ a 
été : n'iront àToulouse que les volontaires. 
D'où la nécessité de persuader les agents, 
leurs épouses et même leurs enfants. 

M. André Lebeau avait affiché la date du 
démarrage des prévisions à Toulouse (octobre 
1991) dès 1987, soit quatre ans à l’avance. 
Puis il créa une émission Toulouse» confiée 
à un habitué de la Ville rose; nouveau dans (a 
maison, affable et efficace : M. Jean-Michel 
Werraelinger. Ce dernier, avec l'aide de la 
Dépêche, le quotidien régional, lança un men- 
suel spécial intitulé Toulouse 91 exclusive- 
ment consacré à l'information des personnels 
du SCEM et de leurs familles. M. Dominique 
Baudis en tête, tous les élus et hauts fonction- 


naires de l'agglomération toulousaine y ont 
vanté, tour à tour, les charmes et les avan- 
tages pratiques de Midi-Pyrénées. On y a 
méthodiquement débroussaillé tous les pro- 
blèmes : choix du nouveau logement, primes 
diverses, possibilités d’emploi pour les 
conjoints, inscriptions scolaires, entreprises 
de déménagement, loisirs futurs, etc. On y a 
poussé le souci du délai! iuqu’à publier une 
étude comparée du prix des fournitures sco- 
laires et les résultats au bac des établisse- 
ments toulousains. 

Dérouler 
le tapis rouge 

Dans chacun des services météo de la 
région parisienne, un point d'information, 
tenu par un permanent, a été ouvert. Puis des 
voyages de reconnaissance payés par la ville 
et l'Etat ont été systématiquement offerts à 
toutes les familles qui pouvaient être concer- 
nées par la délocalisation. Avec visites orga- 
nisées, mais aussi hébergement et voiture de 
location gratuits. Toulouse, qui, eu trente 
ans, a reçu une quinzaine de grandes entre- 

{ irises privées et publiques, sait que, pour 
aire bouger un cadre, il faut dérouler le lapis 
rouge : appariements HLM réservés en prio- 
rité et en dérogation des règles de revenus, 
inscriptions exceptionnelles dans les écoles, 
embauche des épouses fonctionnaires dans 


les services publics locaux, recherche d’em- 
plois dans les firmes privées pour les autres. 
A ia date du démarrage à Toulouse, la moitié 
des familles avaient demandé et obtenu un 
logement social et 50 % des conjoints avaient 
déjà un nouveau travail. En outre, en addi- 
tionnant les multiples primes de «déménage- 
ment », chaque foyer avait touché en 
moyenne 40 000 francs. C'est au point que 
les «anciens», déplacés en 1982. sont jaloux 
du fastueux accueil réservé à leurs 350 jeunes 
collègues de 1991. 

En tout cas, les déménagés jugent leur ins- 
tallation à Toulouse «globalement positive ». 

Pour le boulot, c’est fantastique, après le bri- 
colage que nous connaissions à Paris », dit 
l’irn. « Rentrer de son travail le soir plus tôt 

3 ’j’à Paris et avoir le temps de faire son jar- 
in. quel bonheur dit (‘autre. Mais tons, 
devant les difficultés de la circulation à Tou- 
louse. regrettent leur bon vieux métro. On 
leur en promet un pour 1993. Les responsa- 
bles locaux affichent leur satisfaction. 
M. Dominique Baudis, le maire, et M. Pierre 
Izard, le président du conseil général, font 
chorus : « Que tes prévisions météo soient 
putes désormais ici, voilà qui est Jlaiteur pour 
notre image. » Les commercants, eux, calcu- 
lent que le pouvoir d'achat cumulé des 
350 famille* déplacées représente 90 millions 
de francs par an. 

Quant à la direction de la Météo nationale, 
elle envisage l'avenir avec optimisme. Non 
seulement la formation, la recherche et la 
prévision enfin réunis vont pouvoir entrer en 
synergie, mais Je site de La Mounède attire 
des organismes cousins. Un Centre européen 
de recherche et de formation appliquée en 
calculs scientifiques (CERFACS) accueille 
déjà une phalange de super-matheux : le ser- 
vice météo de la marine nationale va à son 
tour s'installer à proximité. M. Lebeau rêve 
de constituer autour de sa «task force» tou- 
lousaine et sur ses cinquante précieux hec- 
tares, une « météopole» de niveau internatio- 
nal. U a profité du déménagement de la 
prévision pour faire édifier sur le site une 
superbe salle de congrès qui affiche déjà com- 
plet iusqu’à la fin de l'année. Va-t-on vers un 
dépérissement de la direction et des quelques 
services centraux demeurés à Paris? 

Un indice : les ingénieurs du Centre natio- 
nal d'études spatiales rechignent à accepter 
leur promotion à la direction de Paris tant ils 
redoutenc d’affronter une capitale qui vous 
fait la vie dure. La dynamique de la décentra- 
lisation devrait amener à reprendre le projet 
d’il y a vingt ans : le transfert rotai de la 
météo à Toulouse. 

Sûre de ses atouts, la Ville rose attend 
encore le service de gestion d'Air loter 
(500 personnes) et le service technique de ia 
navigation aérienne (500 agents). « Il faut 
accentuer le transfert des activités de l'Ile-de- 
France vers les autres régions, indiquait 
récemment M. François Mitterrand, à Chi- 
non. Le déménagement n exemplaire » de la 
météo à Toulouse montre les difficultés, les 
coûts (135 millions de francs dans ce cas) et 
les avantages de ces opérations. Finira-t-on 

S ir ranger au rayon des livres historiques le 
tneux ouvrage de M. Jean-François Gravier 
Paris et le désert français ? 

MARC AMBROISE-RENDU 


Turbo- 

migrants 

L E slogan des années 70. 

«Vivre et travailler au 
pays a, a subi quelques adapta- 
tions pour cause de crise éco- 
nomique. Des provinciaux affir- 
ment toujours leur volonté de 
vivre au pays, mais ils accep- 
tent de plus en plus, faute de 
possibilités sur place, de se 
déplacer pour aller gagner leur 
vie ailleurs. Pour eux, une 
heure passée dans le comparti- 
ment d’un wagon SNCF, 
encore confortable, ne semble 
pas une contrainte trop impor- 
tante. 

L’époque des «Turbo- profs», 
nom donné il y a trente arts aux 
enseignants qui empruntaient 
le Turbo-train pour rejoindre les 
nouvelles universités de la 
proche province, Caen, Reims, 
Amiens..., est révolue. Les 
trains express et les TGV per- 
mettent aujourd'hui aux habi- 
tants des « villes à 
une heure de Paris » d'exercer 
leur métier dans la capitale, les 
cadres peuvent réaliser leur 
plan de carrière sans habiter à 
l’ombre du siège social de leur 
entreprise, puisqu'ils s*y ren- 
dent à grande vitesse. 

Aujourd’hui, e 243 000 
actifs résidant en province 
viennent travailler en Ile-de- 
France » selon une récente 
étude de l’INSEE, réalisée à 
partir des informations fournies 

S ar le recensement de 19S0. 
hvffre important, rapporté aux 
4 896 800 actifs franciliens. 
Chiffre en augmentation, puis- 
qu'il était de 183 OOO en 
1982. Mais dont l'interpréta- 
tion appelle deux remarques. 
La première est que la progres- 
sion annuelle moyenne de ces 
migrations diminue depuis 
1982. Comme le note l'INSEE, 
s l'explosion des quinze années 
précédentes» est terminée. La 
seconde concerne l'origine des 
«migrants». Ils sont, en majo- 
rité écrasante et croissante, 
domiciliés dans les huit dépar- 
tements limitrophes de la 
région Ile-de-France. L'habitué 
du train de 7 h 47 en gare de 
Rouen, l'ingénieur d'Orléans ou 
le possesseur tourangeau du 
célèbre «moduiopass» de la 
SNCF ont fait des émules. 

Au moment ou le premier 
ministre évoque la nécessaire 
« croissance maîtrisée» de l'Ile- 
de-France (/e Monde du 
5 octobre), cette augmentation 
du nombre'des migrants risque 
de contrarier son pari ambi- 
tieux. A moins d’oublier les 
limites des frontières fixées par 
la loi de décentralisation, à 
moins de raisonner en terme 
de grande région européenne. 

S. B. et C. V. 


Sarlat s’éclaire au gaz 

Deux cent cinquante candélabres vont changer l'atmosphère 

liévale 


L 

ment s. 


des rues de là cité médiéve 

SARLAT dix -septième siècle, seront entière- 

ment éclairées au gaz dans les pro- 
chaines années. La première 
tranche de trente-six candélabres a 
été inaugurée le 30 septembre. 

Cest M. Jacques Rouveyrollis, 
rédairagiste du théâtre et des spec- 
tacles de variétés, qui a suggéré à la 
municipalité d’utiliser la flamme du 


de notre envoyé spécial 


ES nies du secteur sauve- 
gardé de Sarlat, onze bec-; 
tares où sont regroupés 
soixante-dix-sept monu- 
du onzième an 


...... ‘Après avoir recueilli 

le consentement du Conseil Municipal, 
Monsieur le Maire 
avait dit oui à la construction 
d’une nouvelle mairie... 
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gaz naturel, beaucoup plus douce, 
pour mettre en valeur l’ambiance 
moyenâgeuse des rues de la ville. 
La décision a été prise il y a un an 
alors que débutait le remplacement 
du revêtement des ruelles par un 
pavage à l'ancienne. Le maire de 
Sarlat, M. Jean-Jacques de Peretti, 
espère ainsi donner un attrait nou- 
veau à sa cité qui reçoit déjà envi- 
ron 800 000 visiteurs par an : 
« Nous pourrons peut-être ainsi atti- 
rer tout au long de l’année les ama- 
teurs de séjours romantiques. » 

Sarlat n'est pas la première ville à 
utiliser la gaz pour rédairage. Flo- 
rence et Berlin y font largement 
appeL 

Les régies de distribution de 
Strasbourg et de Grenoble ont 
équipé par ce procédé certains 
quartiers. Mais c'est la première 
fois qu’une ville signe un accord de 
partenariat avec Gaz de France. 
GDF prend en charge la moitié du 
financement des deux premières 
tranches (l’ensemble du dispositif 
comportera deux cent cinquante 

candélabres). Une occasion pour le 
service public de développer un 
nouveau produit qui intéresse déjà 
de nombreuses autres villes. 

Cette opération coûtera 2,5 mil- 
lions de francs à cette ville de 
10 000 habitants. La région en 
finance 30 %, le reste étant pris en 
charge par le conseil général et par 
diverses subventions du ministère 
de la culture. 

CHRISTOPHE DE CHENAY 


Chartres, un parc pour l’an 2000 

La municipalité a lancé un concours pour l'implantation, 
dons la périphérie de lo ville, d'un «jardin d'entreprises » 


L ES jardins sont à la mode. Les 
entreprises ont le vent en 
poupe. La décentralisation est 
installée. La conjonction de 
ces trois éléments a conduit la muni- 
cipalité de Chartres à lancer un 
concours pour f aménagement d'un 
« jardin d'entreprises» à Traînée de b 
vi lie. Le lauréat, Bernard Tscfaumi - 
fauteur du parc de La ViUcue - l'a 
emporté devant Adrien Fainsiibcr. I 
Norman Foster, Massimiliano Fuksas 
et PanneraL ] 

Une opération qui relève d’un gad- I 
get médiatique? Non, affirme le ; 
député et noire socialiste, M. Georges . 
Lemoine. Chartres et sa cathédrale i 
posée au milieu d'un océan de 
céréales, sont aujourd'hui à I 
quarante minutes d’Orly, reliées à : 
Paris par une autoroute et demain | 
par un terminai du RER. Elle fait i 
partie de l'association des villes située i 
à moins d'une heure de la capitale. ! 
Comment profiter du desserrement . 
de b première couronne parisienne ] 
pour attirer des entreprises sur le ter- 1 
rieorre de sa commune sans adopter le ; 
profil d’une quelconque ville nou- j 
vclle? Comment récuser le terme de ; 
technopole, usé à force d’être employé 
à tort et à travers, et jouer rimagp de | 
b province sans avoir Pair totalement 
désuet? 

Chartres, dont l'agglomération ras- 
semble 86 000 habitants, a déjà déve- 
loppé une zone industrielle, celle de 
Beaulieu, où sont implantées des 
sodetes comme Guerlain, Lego et le 
poupe Azur. Que faut-il proposer 


pour faire plus et mieux que les 
autres? De b verdure et de b moder- 
nité, répond le maire. Concilier fin- 
conciliable : le désir des entreprises 
(un terrain disponible immédiate- 
ment. des bâtiments bon marché) et 
celui des habitants de b ville (refus 
du ghetto industriel comme de ces 
hangars cartons à chaussures qui pol- 


luent trop d'entrées de ville), le travail 
et ks loisirs. Bref la qualité de b vie. 

Le terrain dont dispose b munici- 
palité couvre 200 hectares, terres agri- 
coles mais aussi dépôt de munitions 
appartenant à l'armée. 

EMMANUEL DE ROUX 
Lire U suite page 12 


...Tout naturellement* 
il a rencontré le Crédit Fonder.” 

w 

crédii Yfon cier 

En premier, le Crédit Foncier. 
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Préfecture : 
Strasbourg 

Départements : 
Bas-Rhin 
(préfecture Strasbourg) 
Haut-Rhin 
(préfecture Colmar) 

Superficie : 

8309 km 2 
Population : 
1 624553 habitants 

Principales villes : 

Strasbourg 
(255937 habitants) 
Mulhouse 
(109 905 habitants) 
Colmar 
(64889 habitants) 
Haguenau 
(30384 habitants) 
Schiltigheim 
(29330 habitants). 
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€ De choque côté 
du fleuve, nous pêchons 
le même poisson >, 
dit le dessinateur 
alsacien Tomi Ungerer 
en parlant du Rhin. . 

A condition 
qu'il y oit encore 
du poisson dans ces eaux 
qui sont devenues 
un grand égout 
ô ciel ouvert, 
cela signifie que l'Alsace 
devrait retrouver 
aujourd'hui 

toutes ses solidarités • 
avec ce monde rhénan 
auquel, naturellement, 
elle appartient. 

Mois elle devra surmonter 
les inhibitions 
que lui a léguées 
une histoire tourmentée. 


C 'EST rautomne. et c'est la 
meilleure saison pour 
revisiter l’Alsace. Au 
pied des forêts vos- 
giennes, voici la longue 
dévatade des vignes blondes autour, 
de leurs villages de poupées, la 
plaine ensuite zébrée par l’auto- 
route, la voie ferrée, et,, au-delà, 
déjà la Forêt noire derrière le Rhin, 
que l'on devine à peine. Ce Rhin 
qui aujourd’hui cesse d’être le rem- 
part y>ns faille qu’avaient dressé 
nos guerres nationales pour redeve- 
■ nir ce qu’il a toujours été : le large 
fleuve qui délimite une large fron- 
tière, une marche, c’est-à-dire un 
. marché, lieu d’échanges pour les 
richesses et les cultures de deux 
civilisations. 

L’Alsace retrouve donc tout natu- 
rellement la place que lui assignent 
ta géographie et l'histoire : au coeur 
de l’Europe rhénane, au seuil de 
cette grande Europe dont les fron- 
tières viennent tout à coup d’être 
repoussées plus loin, beaucoup plus 
loin à l'est Elle dispose de tous les 
atouts pour profiter à plein de cette 
rente de situation. Mais - c’est le 
paradoxe et la singularité alsa- 
cienne - cette région, une des plus 
avancées de France, spontanément 
européenne et internationale, reste 
aussi l'une des plus traditionnelles, 
l’une des plus a provinciales». 

Le palmarès est brillant, et les 
responsables du conseil régional 
n’ont aucune difficulté à décliner ce 
qu'ils appellent les «chiffres du 
talent ». A l’arrière-plan, une den- 
sité de population deux fois supé- 
rieure à la moyenne nationale, une 
agriculture pr o spèr e et diversifiée, 
un tissu industriel ancien mais pro- 
fondément renouvelé par une 
pléiade de PME inventives, un 
réseau très dense de services fman- 


Tentations extrémistes en terre social-chrétienne 


P ENDANT que la Prusse 
bâtissait l’empire allemand, 
l'Alsace était française. 
Ainsi, elle n'a pas participé 
à la montée du sentiment 
unitaire allemand. Après 1870, pen- 
dant que la France devenait une 
république laïque et centralisatrice, 
l'Alsace était terre du Reich. Les 
Alsaciens n'ont pas, donc eu à se 
déterminer par rapport au débat 
politique français, notamment sur le 
cliva» gauche-droite qui s’affirmait 
au-ddà des Vosges. 

Leurs -priorités étaient autres. 
Après te traité de Francfort et l’exil 
de 160 000 Alsaciens (dont beaucoup 
d’intellectuels, de cadres, d'entrepre- 
neurs et d’enseignants), il fallait tout 
de même vivre et donc composer 
avec Berlin. Le clergé catholique 
(qui, par exempte, avait pris la relève 
des instituteurs) et (es protestants 
(l’Alsace a été une terre de Réforme), 
attachés à leurs idées libérales et de 
gestion locale, se sont retrouvés au 
premier rang pour relayer les aspira- 
tions de leurs concitoyens. Cures et 
pasteurs ont milité en faveur d'une 
autonomie que l’empire fédéral, plus 
libéral qu'on ne l'imagine générale- 
ment, accordait à la région en 191 1. 

Les beaux jours 
du gaullisme 

Après la première guerre mon- 
diale, l’Alsace, dont 80% des habi- 
tants ne parlaient pas français en 
1 9 1 S, se retrouvait face à une France 
jacobine qui voulait lui appliquer ses 
standards. L’arrivée du Bloc des 
gauches et la volonté d'Edouard Her- 
riot de mettre la région à l'unisson 
du reste de la République (il était 
question de supprimer le Concordat, 
par exemple ) soulevaient de vives 
réactions dans la classe politique. A. 
telle enseigne que tes communistes 
(c’était 1e temps où il fallait détruire 
TEtat fiança», capitaliste et colonisa- 
teur), une partie des catholiques et 
des protestants s’unissaient au Parti 
autonomiste. 

Cette coalition hétérogène gagnait 

tout de même, en 1929, la mile de 
Strasbourg en mettant à la tête de la 
municipalité un membre du PC 
(Ovules Hueber) qui succédait & un 
SFlO (Jacques Peirotes), maire 
depuis 1919. La montée du nazisme 
incita tes chrétiens & renoncer à leur 
alliance et à se rapprocher de Paris. 
Le comité central du PC dénonçait 
de Scsi côté, en 1935, les compromis- 
sions avec «tes bourgeois et les cléri- 
caux». Les communistes alsaciens 
créaient alors un parti autonomiste 
qui obtenait les deux sièges de 
député de Strasbourg-ville (celui de 


Progressisme et conservatisme n'ont pas la même signification ici que dans le restedel'Hexagone- 
L'Histoire explique les sensibilités régionalistes, voire autonomistes 


Strasbourg-campagne était enlevé par 
un communiste orthodoxe) aux légis- 
latives de 1936. 

A la Libération, la collaboration 
des deux députés communistes et 
d'autres encore avec le régime hitlé- 
rien disqualifiait à la fois le mar- 
xisme et l’autonomisme en Alsace. 
L’un comme l’autre ne s’en sont 
jamais réellement relevés. D’autant 
que 1e général de Gaulle ne renouve- 
lait pas Teneur qui avait été com- 
mise en 1924 et évitait ainsi de réac- 
tiver le « malaise alsacien». 
« Patriote et catholique», le chef de la 
France libre ne pouvait que séduire 
une large partie de l’opinion -alsa- 
cienne. Le RPF n’a-t-il pas été créé 
en avril 1947 à Strasbourg? 

Jusqu’à la fondation de la 
V» République, 1e MRP a naturelle- 
ment pris les choses en main en 


maire de Strasbourg, et du conseil 
^néral des deux départements alsa- 
ciens : M. Daniel Hoeffel dans te 
Bas-Rhin et M. Jean-Jacques Weber 
dans te Haut-Rhin. Héritiers d’un 
christianisme social ancien (tes assu- 
rances sociales existaient déjà dans 
Tempire de Guillaume U), tel démo- 
crates-chrétiens alsaciens ont su tirer 
parti de leur expérience pour pousser 
a droite tes chiraquiens et contenir la 
poussée socialiste en France. 

L’alliance PS-PC jusqu’au gouver- 
nement de Laurent Fabins avait mar- 
ginalisé les socialistes. Emile Muller, 
maire de Mulhouse -, cité qui a eu a 
sa tête plusieurs première magistrats 
socialistes depuis 1919, - n’avait-il 
pas dû quitter sa formation d’origine 
pour constituer sou propre parti 
(Parti démocrate social)? La rupture 
avec les communistes a permis aux 


Le conseil régional 


Président : Marcel Rudloff (UDF-CDS) ; 

11 PS; 1 div. g.; 2 Verts; 12 UDF-CDS; 1 UDF-PR; 1 UDF; 
3 Alsace d’ Abord (ax-FN) ; 4 FN. 


Résultats des élections 
BAS-RHIN (27 sièges) : 

/ns., 607 410; abst. 

23,29 % ; suff. ex.. 433 423. 

UDF: 31,63%, 10 élus; 
RPR: 16.36%, 5 élus; PS: 
14.85 %. 4 élus; FN : 

12,05 %, 4 étus; RPR diss. : 
5,96 %, 2 élus ; Verts : 
5,70 %. 1 élu ; div. g. : 5,68 %, 
î élu; div. g. (ejc-P^ : 3,29 %; 
PC : 1,86 %; LO : 1.50 %; div. 
d. : 1,05 % . 


Alsace avec, à. sa gauche, une forte 
présence socialiste (un tiers en 
moyenne de l’électorat alsacien jus- 
qu’au programme commun PS- PO. 
U faut signaler à ce propos le rôle 
joué par te Frère Médard, fondateur 
du Foyer des étudiants catholiques, 
1e FEC, véritable laboratoire d’idées 
pour la sotial-démocratie alsacienne. 

U retour au pouvoir du générai de 
Came et la présence constante d 'Al- 
saciens dans les premiers gouverne- 
ments gaullistes firent de rUNR te 
premier parti dans la région. La 
séparation, en 1963, de Pierre Pflim- 
lin d’avec le chef de l’Etat sur la 
question européenne a amorcé 
ensuite 1e lent déclin de TUNR puis 
du RPR. 


Dix ans plus tard, tes sociaux-chré- 
tiens battaient les gaullistes aux légis- 
latives de 1973. Aujourd'hui, le CDS 
tient tes rêves du conseil régional 
avec M. Marcel Rudloff, ancien 
«poulain» de Pierre Pflimfin, ancien 


de 1986 par département 

HAUT-RHIN [20 sièges) : 

/ns., 429 943 ; abst.. 

22,88 96; suff. ex.. 310 S61. 

PS: 25,96 %. 6 élus; UDF: 
23,54 %. 5 élus ; RPR : 
21.71 %, 5 élus; FN : 14,36 %, 

3 élus; Verts : 6,54 %, 1 élu; 
div. d. : 2.75 % ; PC : 2,26 % ; 
div. d. : 1,58%; div. d. : 
1,24%. 

Composition du conseil 
(19861: 10 PS; 1 div. g.; 

14 UDF; 10 RPR; 2 RPR dis s. ; 

7 FN. 

socialiies de refaire surface. 11 est 
significatif que, malgré la victoire de 
1981 du president de la République, 
un seul socialiste, Jean Oduer - «le 
serrurier de Mitterrand» qui figurait 
sur les affiches de la campagne élec- 
torale - ait été élu aux légistatives de 
la mime année. 

Le passage à la sodal-démocratie 
et ta réélection de M. Mitterrand - 
mars aussi son y» tri de tr»î«nt tenir 
compte des aspirations des régions 
(loi sur la décentralisation) - ont 
accéléré le retour du PS, au-devant 
de la scène. Depuis mais 1989, les 
deux grandes villes de ta région sont 
dirigées par des socialistes. Mais, 
M* Catherine Trautmann (rocar- 
dieune) à Strasbourg et M. Jean-Ma- 
rie Bocfcel (chevènementiste jusqu’à 
la guerre du Golfe) à Mulhouse sont 
perçus comme des représentants de 
la communauté chrétienne ; la pre- 
mière revendique sa qualité de pro- 
testante et chacun sait que 1e second 


appartient à une grande famille 
catholique (son oncle a été 
archiprêtre de la cathédrale de Stras- 
bourg). 

A côté des formations tradition- 
nelles existent deux autres grands 
courants en Alsace. L’inévitable 
Front national et les écologistes. Le 
parti du Mulhousien Antoine Wae- 
chter procède de la même vague de 
fond qui a commencé i prendre 
forme en Allemagne après 1968. La 
construction de 1a centrale nucléaire 
de Fessenheim a cristallisé le mouvez 
ment et c’est ainsi que Radio verte 
fut la première radio libre «illégale» 
‘ en France. Les Verts ont très vite 
percé sur le plan électoral Dès les 
élections de 1977, Os mit obtenu des 
sièges de c o nsei l ler municipal. 

Le succès des Verts ne relève pas 
seulement de leur lutte pour la pro- 
tection de la nature. Héritiers eux’ 
aussi de l’histoire alsacienne - ges- 
tion locale et vie associative 
ext r êmement développées - les éco- 
les alsaciens sont tout autant sou- 
cieux (Tune exploitation optimale du 
patrimoine culturel de la région. Vus 
sous cet angle. Os ont des préoccupa- 
tions régionalistes. Ds ne développent 
pas pour autant une idéologie auto- 
nomiste même si certains de leurs 
électeurs y sont sensibles. 

Brice Latomie a tenté d'utiliser ce 
malentendu en accusant Antoine 
Wæcbter de « dérive droitière » puis- 
que, depuis la dernière guerre, auto- 
nomie signifie extrême droite. 
Consctem que tes Verts ne cherchent 
pas une coopération avec la majorité 
présidentielle, le ministre de I envi- 
ronnemest présente une liste Géné- 
ration écologie dans tes départements 
alsaciens aux élections régionales. 

Discours national 
réflexe autonomiste 

Paradoxalement, c’est le mouve- 
ment de M. Le Peu qui draine le 
plus les sensibilités autonomistes, 
alors que son discours est national et 
unitaire. Mais eu exploitant le 
« malaise culturel» des campagnes 
alsaciennes - ami affiche électoral, 
pour tes présidentielles de 1988 (près 
de 22 % des voix en Alsace) repré- 
sentait la cathédrale de Strasbourg 
avec un minaret et la traditionnelle 
ctriffe transformée en bâillon apposée 
sur la bouche d’une Alsacienne - 1e 
FN fait jouer à merveille le -réflexe 
de défense contre «ragrcssK»» exté- 
rieure. 

D’ailleurs, Alsace d’abord, créé par 
des dissidents du Front national, a 
très bien compris te parti qui pouvait 


être tiré decet état< 


géants tiennent désormais un dis- 
cours carrément autonomiste. L’au- 
dience de l’extrême droite dans les 
villes alsaciennes relève d’un phéno - 1 
mine comparable à celui constaté 
dans les autres villes françaises, n est | 
significatif surtout dans les quartiers j 
difficiles, notamment à Mulhouse 
(20 % d'immigrés) où Jean-Marie Le | 
Peu a réalisé, en 1988, un score : 
proche de 30 % dans certains grands ! 
ensembles. ^ 

Les récentes déclarations de Valéry i 
Giscard d’Estaing les incitent à 1 
enfoncer 1e dou du danger de «l’in- \ 
rasion» dans une région jalouse de , 
son identité et de ses particularismes. 
A un moment où tes observateurs : 
«bien informés» prétendent que 
l'ancien cbef de l'Etat a l'intention de ; 
se présenter aux municipales de , 
1995—. à Strasbourg. • • 

- MARCEL SCOTTO 
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L’Alsace est une des trois 
régions française* dont le pro- 
duit intérieur brut (P®) par habi- 
tant est supérfetrà fa moyenne 
nationale. 

(Soarrr : comptes tfghtoattX, INSEEJ 


esters. Dans le détail, quelques per- 
formances. L’Alsace est ta premiè re 
région ftaa çafae pour la progression 
du produit intérieur brut, pour le i 
montant des exportations par habi- 
tant; la deuxième pour le chiffre 
d’affaires par habitant 

C’est aussi la deuxième place 
bancaire du pays, avec six établisse- 
ments dont Je siège social est ins- 
tallé sur place. Les défaillances 
d'entreprises sont ici nettement 
moins nombreuses qu’aüteurs, et le 
un. du chômage un des plus faibles 
de France : 5,1 % de la population 
active, à comparer avec les 9,4% 
de la moyenne nationale. Autres 
chiffres : 50 000 étudiants travail- 
lent dans lés quatre universités et 
les dix grandes écoles alsaciennes et 
5 200 ingénieurs et techniciens 
dans deux cent cinquante labora- 
toires. 

Personne ne peut oublier, enfin, 
ta richesse de. la tradition culturelle 
de la région : gastronomique, 'bien 
sûr, mats aussi muséographique, 
théâtrale et musicale, avec des insti- (K 
tutions «Mari - originales que l’Opéra 
du Rhin, géré par et pour tes trois 
grandes voies - Strasbourg, Mul- 
house et C almar - ou le Festival de 
musique .contemporaine Musica, 
inventé à Strasbourg. 


[‘Allemagne 
. . ou quotidien 

La particularité de l’Alsace, au- 
delà dé ce chapelet de statistiques, 
est qu'elle a, de longue date, appris 
à travailler avec ses voisins, dont 
elle parle et comprend plus facile- 
ment la langue, avec lesquels elle 
partage une certaine conception du 
travail et de la vie en société. La 
solidarité avec F Allemagne ou la 
Suisse est ici un réflexe spontané; 
solidarité subie dans le cas des tra- 
vailleurs frontaliers, ou volontaire, ' 
comme os le voit dans les projets 
des responsables universitaires et 
régionaux! Dans l'arrondissement 
de WissefflbouxK près d'un salarié 
sur- trois travaille enAUemagne, et, 
depuis deux ans, une liaison infor- 
matique permanente a été établie 
entre l’ANPE de la ville et Fagence 
de l’emploi correspondante- de 
Karlsruhe, la capitale de la Ruhr, 
distante d’une trentaine deküomè- 
tres. À la -fin de Tannée dernière, 
plus de 56 000 Alsaciens franchis- 
saient chaque jour la frontière pour 
se rendre, poUr33 000 d'entre eux 
dans les entreprises suisses, pour 
23 000 dans les entreprises alle- 
mandes. 1 1$ n’étaient par Al ) 000 il 
y a deux ans. 

A l’origine de cette «ruée vers 
l'est», un calcul tout simple. Un 
ouvrier alsacien travaillant en 
Suisse ou en Allemagne touchera - 
au prix, il est vrai, d’horaires plus 
contraignants - des salaires nette- 
ment (dus élevés qu’en France, où 3 - 
continuera de résider et donc d’ac- 
quitter des impôts moins lourds 
qu’en face. Résultat :' des diffé- 
rences de rémunération de l’ordre . 
de 30 98 & 50 % en moyenne. Ces 
migrations transfrontalières ont un 
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LE TOUR DE FRANCE DES REGIONS 


rhénane 


avantage : rites expliquent lé faible 
taux de chômage de la région. EUe- 
sont un inconvénient : elles assè- 
.chent les réserves de naiiKrffone 
“ surtout de main-d'œuvre qualifiée 
■- Qui commence k faire cmeüemem 
défaut aux entreprises régionales. 
Les patrons alsaciens s’en sont 
députa plusieurs années inquiétés, 
mais rien n'indique que cette foire 
des bras et des cerveaux soit sur le 
point de se ralentir. L’Allemagne 
connaîtra sans doute encore tut 
taux d’expansion supérieure à celui 
-de la France, et l'Alsace a,de ce 
point de vue; le malheur <T8tre bor- 
dée par deux régions particulière- 
ment dynamiques : le Bade-Wur- 
temberg et le canton de Bâle. 

La question des travailleurs' fron- 
taliers va lontemps préoccuper les 
responsables alsaciens. Elle n’est 
pourtant qu’un des aspects de Ja 
vaste opération «frontières 
ouvertes» qu'ils ont commencé de 
lancer. Il y a presque dix ans que le 
directeur général de la chambre de 
commerce et d’industrie du Bas- 
Rhin, René Uhrich, a commencé de 
prêcher par ses livres et ses confé- 
rences pour ce qu’il a appelé le bas- 
sin d’innovation du Rhin supérieur. 
C'est dans la grande région rhé- 
nane, explique-t-il, constituée par 
l'Alsace, le Bade-Wurtemberg, la 
Rhénanie-Palatinat et le nord de b 
Suisse, qu’est concentrée la plus 
forte densité d'universitaires, de 
chercheurs et de ressources indus- 
trielles et technologiques - en 
Europe. Ii faut donc organiser cet 
espace, et pour oeb multiplier et 
renforcer les échanges entre là dif- 
férents pôles de développement, & 
l’image, par exemple, de ce qui a 
été entrepris dans le cadre de b 
Regio Basiticmsis. . . 


une conférence des recteurs et pré- 
sidents des universités du Rhin 
supérieur. Depuis, ces universités, 
qui réunissent quelque 100 000 étu- 
diants et 10 000 enseignants et 
chercheurs, se sont rassemblées au 
sein d'une confédération définis- 
sant des projets communs dans 
l'enseignement supérieur ou b 
recherche. Deux exemples. En 
1992, sortira de l’Ecole supérieure 
de biotechnologie de Strasbourg b 
première promotion d’ingénieurs 
européens nantis d’un diplôme 
reconnu en France, en Allemagne et 
en Suisse. Depuis 1987, une carte 
d'étudiant transfrontalière permet 
aux étudiants des sept universités 
du Rhin supérieur de suivre des 
cours indifféremment dans l'un ou 
Pautre de ces établissements. 


Le Nord 
face au Sud 


Deséludiants 

transfrontaliers 


On a fèt^-it y^a-deux- ans. te 
vingt-cinquième anniversaire de 
cette association, créée au. départ 
sur l’initiative du canton de BJHe, 
soucieux de se désenclaver en direcr 
tion de Mulhouse. La coopération 
entre les deux villes- n'à cessé 
depuis dé se confirmer et de s’éten- 
dre : création en 1962 de raéroport 
bi national de Bftle-Mulhouse, mite 
en place en 1975 de b commission 
intergouvernementale franco-ger- 
mano-suisse, définition à. partir de 
1985. avec l'aide de la CEE, d’un 
véritable programme d'actions uni- 
versitaires ou économiques 
concrètes qui intéressent une partie 
de la Suisse, le département dn 
Haut-Rhin et le sud du pays de 
Bâle. 

Cest le raême.soud de renforcer 
la cohésion du bassin rhénan qui a 
inspiré le recteur de l’académie de 
Strasbourg, Pierre Dey on, lorsqu’il 
a invité, en 1984, les responsables 
des universités de Karlsruhe, de 
Fribourg-en-Brtagau, de Bâle, de 
Mulhouse et dé Strasbourg i créer. 


La coopération transfrontalière 
est aujourd'hui une tefie évidence 
et une telle nécessité qu'elle est 
devenue un élément clef de b poli- 
tique du conseil régioaaL «A pri- 
sent, disent ses responsables, tout 
programme d’action de la région 
comprend un volet national et un 
volet internationaL. » 

L'Alsace a, de tradition, accueilli 
d’importants capitaux étrangers 
dans ses entreprises et de nom- 
breuses en t rep rises étrangères sur 
. son territoire, en particulier, mais 
pas seulement, des capitaux et des 
entreprises allemands. Elle fournit, 
on Ta. vu, une main-d’œuvre indis- 
pensable au progrès de ses voisins. 
Mais , tout se passe aujourd’hui 
comme si elle souhaitait prendre en 
compte tous ces mouvements spon- 
tanés et les organiser pour devenir 
le bastion avancé de l’Hexagone 
dans l’Europe rhénane, et au-delà 
dam l’Europe tout court -Mais cette 
ambition, si fréquemment et si han- 
tenfent affirmée, reste dans b réa- 
lité contrariée par de nombreuses 
pesanteurs géographiques et surtout . 
historiques. 

L’Alsace, enserrée entre mon- 
tagpe et fleuve, reste une petite 
région comparée aux régions fran- 
çaises et a fortiori aux régions alle- 
mandes. Quels que soient ses res- 
sources et ses talents, elle pèse 
forcément d’on poids relativement 
faible dans l'ensemble rhénan où 
dDe souhaite s’intégrer. Et b coopé- 
ration hexagonale à l'intérieur des 
régions françaises du «Grand Est», 
qui devrait ton te corollaire sinon 
le préalable de b coopération trans- 
frontalière, continue d’être freinée 
par b résistance des traditions 
administratives françaises. Ni 
Metz, ni Nancy, ni sam doute Bel- 
fort ou Besançon ne sont complète- 
ment prêtes i jouer bourse et pro- 
jets communs avec Strasbourg et 
Mulhouse. En outre est-on jamais 
très assuré que Strasbourg et Mul- 
house sont disposées i travailler 
main dam b main? 


• Chômage 


è Population étrangère 






Ed* Ârta poptrfatün toofe 


Le niveau peu élevé du. 
chômage on Alsace, par rapport 
au resta de le France, s'explique 
par l'activité des travailleurs 
frontaliers attirés parlas entre- 
prises de Suisse et . d’ Alle- 
magne. Avec un. taux de 5,1 K 
en 1991 l'Alsace tend vers une 
situation de plein emploi. 


Le poids de l'Industrie auto- 
mobile dans te sud de la région 
explique le pourcentage relati- 
vement élevé d'étrangers en 
Alsace. - 


(Source INSEE, rretnsemenl Je la.. 
/ùpuibriàn de I990J ■ ’ 


(Saune INSEE-} 


La tentation 
du repli sur soi 


De tels recours à rHistoire, à la 
mémoiredes hommes et k l’esprit 
des lieux s’imposent lorsqu’on veut 
essayer de comprendre les réactions 
de cette province si provinciale, 
toujours tentée dé se replier sur soi, 
parce que trop longtemps et trop 
profondément écartelée entre deux 
nations, deux cultures. L’Alsacien 
n’a pas encore cessé de s’interroger 
sur son identité et pour cria entre- 
tient des rapports encore malaisés 
avec b France, r Allemagne et l’Eu- 
rope. 

La France? Le dramaturge 
Michel Dcutsch le dit très bien : 
«la France a refusé à l’Alsacien un 
statut d'étranger tout en te traitant 
en étranger (Ta prime coloniale du 
fonctionnaire «de l'intérieur» dans 
l’eittre-deux-guerres ..J. L’Alsace a 
presque toujours donné ses voix à 
une France mythique qui n’existe 
pas (le dernier exemple en date 


origine 

récentes. Les Alsaciens spontané- 
ment légalistes attendent encore 
beaucoup - trop? - de Paris. Que 
Paris leur donne le synchrotron 
•qu’il leur avait promu, le TGV 
qu’il vient de leur promettre. Mal 
armés pour le «lobbying», b moin- 
dre réserve sur ces projets les 
alarme et les déçoit Mais en même 
.temps te pouvoir central ignorant 
ces susceptibilités répngne à 
paraître favoriser une région relati- 
vement bien pourvue. Qui dira 1e 
malheur d'être riche ou jugé tel! 


Les relations de. l’Alsace avec 
r Allemagne? Comment en parler 
clairement? Lorsque te voyageur 
venant de bïHntérïeur» franchit te 
col de Savent© il voit, il sent, il 
comprend aussitôt qu’il a traversé 
une vraie fro n ti èr e, celle qui le fait 
entrer dans un monde particulier 
où se sont mêlées les mœurs, les 
attitudes des peuples vivant de cha- 
que côté du Rhin. Les Allemands, 
les Alsaciens tes connaissent bien, 
ils ont assez payé pour cela ; Us ont 
hérité d’eux leur « droit local » ; ils 
estiment leur puissance mais la 
craignent moins que d’autres; 3s 
sont prêts i travailler avec eux mais 
redoutent toujours an risque 
d'amalgame qui mettrait à mal leur 


Toujours cette inquiétude identi- 
taire qui reflète bien l’attitude de 
l’Alsace vis-à-vis de son dialecte et 
de rEurope. Le dialecte - il ne 
cesse de reculer •* aurait pu devenir 
. une étape naturelle pour l'appren- 
tissage de l’allemand, ü ne Ta pas 
été, et, malgré tous les efforts 


déployés par” les responsables de 
nana 


(•université, l'allemand reste encore 
insuffisamment enseigné, relative- 
ment peu pratiqué. 

L’Europe telle que des pionniers, 
comme Pierre Pflimlin, font imagi- 
née. devait être un grand mouve- 


COUP DE CŒUR 


L’inimitié traditionnelle entre ht 
Bas-Rhin et le Haut-Rhin ne cesse 
de s'estomper, mais chacun des 
départements continue; au-delà des 
déclarations officielles, de conser- 
ver ses pazttaubzàés, ses susceptibi- 
lités ci, par b force des choses, ses 
. piqjets, qu’il n'est pas toujours dis- 
posé à sacrifier à la cause régionale 
commune: Il existe en Alsace deux 
quotidiens très bien faits, très com- 
plets, tes Dernières Nouvelles d'Al- 
sace et l’Alsace, mais dont les 
domaines respectifs restent, quoi 
qu'ils en aient, limités, 1e premier 
au département du Nmd, 1e second 
à celui du Sud. La région dispose de 
deux technopoles, l'âne près de 
Strasbourg à Hfldrch, Pautre à Mul- 
house, qui ont tendance, qnoi 
qu’affirment leurs responsables, à 
baliser parfois tes mêmes terrains. 

Cette attitude de deux départe- 
ments s'opposant sur un territoire 
aussi réduit a pour l’observa leur 
extérieur quelque chose d’absurde. 
Peut-on l’expliquer par b tradition 
œcuménique d’une région qui n'a 
jamais voulu renier ses différences? 
Catholiques, protestants, juifs 
vivent sur cette terre en commu- 
nautés solidement organisées, se 
respectent mutuellement et se 
défient spontanément de tonte 
autorité qui voudrait les réunir en. 
ignorant leurs singularités. L’Alsace 
pour ceb n’a jamais été un fief 
réuni autour d’un seigneur reconnu 
par tous. Ce trait reste vrai et, hor- 
mis quelques courtes exceptions, 
permet d'imaginer pourquoi b 
région a toujours -eu du mal i se 
retrouver derrière on leader politi- 
que unique qui de ce fait acquerrait 
ce que Ton appelle une stature 
nationale: 


ment de réconciliation effaçant 
définitivement tes sanglants antago- 
nismes de b seconde guerre mon- 
diale. Et c'est pour cria qu’il était si 
important que sa capitale fut fixée 
à Strasbourg, capitale de cette pro- 
vince qui avait tant souffert des 
déchirements passés. Qnoi d’éton- 
nant alors que b «bataille» du 
siège do Parlement européen, fa 
concurrence de Bruxelles, soient ici 
vécues avec tant de passion. Stras- 
bourg capitale de l’Europe, c’est b 
marque tangible de la réconciliation 
des Alsaciens avec leurs voisins eu 
avec eux-mêmes. 

Sans doute ne fimt-3 pas exagérer 
l’influence des vieux réflexes pro- 
vinciaux. Les échanges se multi- 
plient, les économies progressent, 
tes villes gagnent do terrain, les 
mentalités évoluent en Alsace peut- 
être plus vile qu'aillenrs, mais fl 
subsiste toujours ici cette tentation 
du repliement sur soi, cette crispa- 
tion sur ses singularités, -qui ris- 
qnenl de freiner sinon d’entraver 1e 
progrès et Pou vertu re de b région, 
la question est simple : les Alsa- 
ciens peuvent-ils pins carrément 
participer è l'édification d'un grand 
marché rhénan dans lequel ils 
manifesteraient leur dynamisme 
sans renier leurs valeurs. 


JACQUES-FRANÇOIS SIMON 


» En dehors des très nombreux 
ouvrages sur r Alsace, deux publications 
récentes mérileai d'ëtic recom m andées. Il 
s'agit des numéros spéciaux réalisés : I) 
par la Cote Desfiusis : « Le Rhin, une 
région dans rEurope» (42. nie Notre- 
Dame-des- Victoires. 75080 Cedex 2, sep- 
tembre 1991, 40 F); 2) par la revue tri- 
mestridle Saisons d'Alsace. «Où va r Al- 
sace. Sèmera de réflexion pour nu grand 
débal régional b (La Nuée-Bleue. 3, nie 
Sa 1 n t- P ierre-lc-Jeu n c. 67000 Strasbourg. 
Hiver 90-01 , 75 F): 


La semaine prochaine : 

L'AQUITAINE 


Un village 
pour la mémoire 


L 'ALLURE quelque peu 

dégingandée et le visage 
buriné par ta vie au grand 
air, Marc Grodwohl est le cHrec- 
teur de l’écomusée d'Unger- 
sheün. situé & 20 fcflbmètrea au 
nord-ouest de Mulhouse, en Peu 
et place d'une ancienne mina du 
bassin potassique. Cet homme 
de trente-neuf ans a choisi de 
vivre ici son «abaoenmôi. 

R e appris d'une part la 
maçonnerie et d'autre port tes 
sciences sociales à l'Ecole des 
hautes études de Paris « pour 
savoir construira et comprendre 
te patrimoine». Dès dix-huit ans, 
g commençait son combat en 
mobilisant ses forces et ses 
amis pour sauver les maisons 
paysannes du Sundgau (sud de 
l'Alsace), menacées de destruc- 
tion. Tant d'énergie dépensée 
ne pouvait que déboucher sur 
un projet : créer un musée à l'air 
Bbra. 

Près de dix ans è restaurer, 
démonter, stocker, remonter et 
è chercher un site pour 
construire un village è b 
recherche du temps et des 
métiers disparus. Le rêve se 
réafise en 1980 en obtenant de 
ta commune un terrain de 
10 hectares, abandonné et 
ravagé par F activité minière. Peu 
importe, Grodwohl a son 
domaine. En 1984, son village 
alsacien est ouvert au public. 

Depuis, les phases de déve- 
loppement se sont succédé à un 
rythme soutenu : construction 
d'ateliers pour montrer le savoir 
technique, Üfustration de ta vie 
quotidienne des paysans et des 
artisans pécheurs de l’IU et du 
Rhin. Le succès de son entre- 
prise (75 000 visiteurs annuels 
voilé sept ans et 370 000 
aujourd'hui) invite le directeur 
de l'écomusée à ne pas 
s'arrêter en si bon chemin. 


Amoureux des fêtes foraines, 

H va instsSer un parc où trônera, 
au milieu des autres manèges, 
un carrousel Demeyer du début 
du siècle. L'Alsace industrielle 
ne doit pas non plus oublier son 
passé. U sera construit une rue 
de vêle retraçant révolution des 
modes de vie des ouvriers et 
des patrons. L'artère aboutira à 
l'usine. Cest le grand projet de 
Grodwohl. Les bâtiments de 
('ancienne mine de potasse abri- 
teront un musée de l'industriali- 
sation de la région : filature, 
impression textile, chimie, 
construction mécanique. 


Des années 
de t galère» 


Les tempes grisonnantes 
signifient-elles que le dévelop- 
pement constant de son projet 
lui occasionne de gros soucis? 
e Vous savez, jai vraiment 
galéré jusqu'en 1980. » 
• Depuis, ajoute-t-il, j’en ai 
gardé l’habitude.» Car Grod- 
wohi gère une société commer- 
ciale qui emploie une centaine 
de salariés (« tous les corps de 
métier sont représentés »). et, 
peut-être plus important dans 
son esprit, il ne doit pas déce- 
voir (es nombreux «bénévoles» 
qui lui assurent un concours 
régulier. 

Le directeur de l'écomusée 
n'a pas fini de cgalérer». Les 
surfaces qui Ilb ont été confiées 
par les collectivités locales attei- 
gnent maintenant 100 hectares, 
dont 20 seulement sont aména- 
gés. D'ici ta il saura probable- 
ment - lui qui n’a pas encore eu 
le temps d’e effectuer des 
recherches sur le sujet» - pour- 
quoi les maisons paysannes du 
nord de l'Alsace sont plus élan- 
cées que ce Bas du sud. 


M.S 


. (PubÜdit)- 


PAUL HARTMANN : QUELLE SANTE ! 

Une entreprise alsacienne pas comme tes autres ? 


Née en 1818 è Heldenheim en Allemagne, la 
société HARTMANN, n'a cessé depuis de croître 
et affiche aujourd'hui une santé de for avec un 
chiffre d'affaires de plus de trois mil (Tards de 
Frahcs- Pour fa France, il dépassa tes 600 millions. 


Le groupe doit d'abord à M. Paul Hartmann 
d'avoir su. au siècle dernier, figurer parmi (es 
premiers au monde A blanchir industriellement le 
coton pour le rendre hydrophile. Cest le début 
de l'aventure. 


Evolution du CA. 
de 1978 à 1991. 
Valeurs Indiquées 
en mil/fons de franc 


En France en 1883, HARTMANN ouvre son 
premier bureau de vente i Paris. 1972 marque le 
rachat è Châtenoîs en 
Alsace d'un tissage de 
gaze pour les 
compresses. En 1978 le 
challenge s'amorce : 

HARTMANN achète une 
seconde usine, puis une 
autre en 1980. En 1990, 
avec le rachat des 
Laboratoires LAROCHETTE, 
partenaires des 
pharmaciens d'officine 
depuis 1854, HARTMANN 
se développe en phar- 
macies. L'essor continue. 

On en connaît le résultat : 
les 30 millions de chiffre 
d'affaires de 1978 passent 
è plus de 620 millions en 
1991, soit une 
multiplication par 20 1 


Les dérivés du coton et de 
la cellulose n'ont aucun 
secret pour HARTMANN : ta 
société fournit hôpitaux, 
cliniques et pharmacies 
avec une tris large 
gamme de produits, des 
pansements stériles avec 
notamment la marque 
Stérilux aux protections 
pour incontinents adultes 
avec, entre autres, les 
marques Molicare et 
Confiance, et pour le coton, tes grandes surfaces 
avec la marque Bel. Partenaire solide du monde 
médical, HARTMANN peut se targuer aujourd'hui 
d'être un des leaders français en matière de soins 
et d'hygiène I 



fidèle à des valeurs fortes, fruits d'une double 
tradition française et alsacienne. Elles sont sans 
doute aussi la dé du bon dimat sodal. Fabriquer 
en France, avec des équipes et un encadrement 
français. Pour Jean-Paul BRUN5TEIN. Président du 
Directoire, satisfaire un dient est nécessairement 
dépendant de la qualité des hommes de 
('entreprise. Cest son cheval de bataille. Ajouter 
cette notion de qualité à celle de l'écoute est 
fondamental dans la culture d'HARTMANN. 
‘Ces succès sont incontestablement dus aux 
hommes de qualité qui développent leur 
compétence en faisant progresser nos trois usines 
implantées en Alsace'. C'est pourquoi, 
l'entreprise accorde une 
grande importance aux 
nommes et favorise sans 
cesse leur promotion et 
four formation. 


1991:620 


Dans le contexte 
économiqueactuel 
HARTMANN proclame son 

g&Rtei 


Les raisons du succès : 

HARTMANN privilégie l'écoute du client et la 


Avec des capitaux 
étrangers, comme bon 
nombre d'entreprises 
alsaciennes, HARTMANN 
peut se féliciter d'assurer 
son développement 
grâce à des fonds 
propres qui représentent 
plus de 60 % du total du 
bilan. Une proportion 
élevée qui tient de 
l'exemplarité au moment 
où de nombreuses 
entreprises françaises sont 
endettées de façon 
préoccupante Dans un 
contexte économique 
morose, HARTMANN 
exporte pour plus d'un 
tiers de son chiffre 
d'alfaires et alors que le 
taux de chômage est 
grandissant, 
HARTMANN, elle, crée 
plus de 600 emplois en 10 ans. Enfin, fidèle à son 
image de précurseur, HARTMANN construit à 
Lièpvre un centre logistique d'avant-garde. 
Pourquoi? Pour permettre de livrer à ‘lettre lue’, 
une très large gamme de produits à sa clientèle 
grâce à un important stock géré 
automatiquement de 14.000 palettes alors que la 
plupart des entreprises tendent vers le stock 
zéro. 


parmi - . 

pharmaciens et des infirmières. 

En 1989. HARTMANN remporte 1e prix ‘Initiative- 
Qualité* de la Direction Régionale de l'Industrie et 
de ta Recherche d'Alsace. 


HARTMANN : une entreprise en bonne santé 
service de la Santé I 


au 


Au sein même de la société, HARTMANN 
développe une solide Culture d'entreprise et reste 




PAUL HARTMANN SA 

Laboratoires HARTMANN LAROCHETTE sml 
67730 Châtanob 
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BRETAGNE 


Une université 
à l’intérieur des terres ? 


NORD - PAS-DE-CALAIS 


Un Livre blanc 
pour ta recherche 

Parent pauvre de la recherche 
(moins de 1,5 % des chercheurs 


sont installés dans la région), le 
Nord-Pas-de-Calais entend rattra- 
per son retard. Les efforts engagés 
depuis dix ans. au rang desquels 
un contrat de plan Etat-région 
(1989-1993), d’un montant de 
500 millions de francs, commen- 
cent à sc concrétiser, notamment 
par la création de trois instituts de 
pointe : en électronique et micro- 
électronique (avec le CNRS, l'uni- 
versité des sciences et techniques 
de Lille, l’uni versilé de Valen- 
ciennes et du Hainaut-Cambrésis, 
l'Institut supérieur d’électronique 
du Nord); en biologie (avec le 
CNRS et l'Institut Pasteur de 
Lille) ; en automatique et mécani- 
que (université des sciences et 
techniques de Lille, université de 
Valenciennes). 

Aujourd’hui la région est la pre- 
mière en France à consacrer un 
Livre blanc de la recherche. Ce 
document, auquel trois cents cher- 
cheurs et universitaires ont i 
apporté leur contribution depuis 
six mois, dresse le constat d'un i 
retard, et suggère des pistes pour 
le combler. Préconisant d’accotu- i 
pagne r les efforts déjà en cours I 
dans le domaine des transports, de , 
la communication avancée, du I 
génie électrique ou encore des 
sciences humaines et sociales, il 
suggère la création d'un centre de 1 
recherche sur les lasers, et d’un I 
autre sur les matériaux. Cette 1 
réflexion servira de base de travail 
pour établir les priorités de la 
région dés la discussion d’un pro- 
chain contrat de plan qui sera 
signé en 1 993. 


PROVENCE-ALPES- 
COTE D’AZUR 


Aubagne-Marseille 
par les airs 


Pour rendre plus accessible aux 
hommes d’afTaircs la zone indus- 
trielle des Paluds. la ville d’Au- 
bagne, par l’intermédiaire de la 
SEM Agora, avec le soutien de la 
chambre de commerce et d'indus- 
trie de Marseille, concessionnaire 
de l’aéroport Marseille-Provence, 
a assuré ta mise en place d’une 
liaison régulière par hélicoptère. 

Pour 345 francs (690 francs 
aller-retour) par passager (un héli- 
coptère de type Ecureuil en 


embarque cinq) il est possible de 
joindre l'aéroport à l’nélrsration 
implantée près du centre de 
congrès Agora, au cœur de la ZI 
des Paluds, en douze minutes et 
ainsi d'éviter la traversée de ('ag- 
glomération marseillaise, tou jours 
aléatoire a certaines heures. Assu- 
rées par Je service aérien français, 
les rotations, qui peuvent intéres- 
ser les responsables de sept cents 
sociétés implantées dans le sec- 
teurs, sont limitées pour l’instant 
à deux aller-retour quotidiens du 
lundi au vendredi (6 heures et 
18 h 10 depuis Aubagnc; 8 h 45 et 
20 h 30 depuis l’aéroport Mar- 
seille- Provence). Elles peuvent 
être multipliées si le besoin s’en 
fait sentir. La ligne est rentable â 
partir de 3,5 voyageurs par jour. 


Ce supplément a été réa- 
lisé avec la collaboration 
d'Alain Lebaube et de nos 
correspondants : Jean 
Contrucd (Marseille}, Jean- 
René iore (Lille) et Chris- 
tophe Violette (Saint Brieuc ). 


HEURES LOCALES 


La folie des cèpes 


BLOC-NOTES 


Agenda 


La Bretagne intérieure, ce centre 
rural à la lisière du Finistère, des 
Côtes-d’Armor et de f’Hfc-et-Vi- 
laine, souhaite qu’une université 
soit ouverte sur ses terres. De pré- 
férence sur un plateau de 700 hec- 
tares dominant le bassin de 
Chàtcaulin. près de ta commune 
de Paulc (Côtes-d'Armor). 

Pour le faire savoir, le comité de 
promotion de ce projet universi- 
taire a organisé un colloque, 
samedi 28 septembre, à Macl-Ca- 
rhaix, auquel participaient deux 
figures célèbres de la région. D’un 
eoté M. Alexis Gourvcrnnec, 
champion du libéralisme et du 
productivisme agricole; de ('autre 
M. Jean-Claude Pierre, écologiste 
fondateur de l’association Eau et 
Rivière, grand défenseur dos pay- 
sages et de l’environnement. Les 
deux hommes ont tout pour s’op- 
poser : ils se sont retrouvés, en 
apportant de concert leur soutien 
à ce projet. Le comité de promo- 
tion de l’université pour (a Bre- 
tagne centrale a ainsi marqué un 
point, dans une partie qui s’an- i 
nonce longue. 


Chaque automne , la traque aux champignons 
donne le tournis aux habitants d'un petit village de Corrèze 

SAINT-MERD-LES-OUSSINES espèces. Avec les gelées de novem- père Métadier visait un grc 

— bre commence le défilé des installa- ramasseras venus d'Angouié 

de notre envoyé spécial leurs d’appareils électroménagers, de ses fils a ensuite essayé 

« Les revenus de l’élevage baissent 


«L ES cèpes ont des effets 
sur la santé insoup- 
çonnés : ils donnent la 
grippe mais ils guéris- 
sent les rhumatismes. » Depuis dix 
ans. M. Jean-Claude Reynoud tient 
le café de Saint-Merd-les-Oussines 
en Corrèze et achète des cèpes pour 
le compte d’un des courtiers du pla- 
teau de Millevacbes. il sait qu’à par- 
tir du mois de septembre, lorsque 
les premiers champignons sortent de 
terre, une étrange épidémie oblige 
beaucoup d’employés de la région à 
sc mettre en congé-maladie. Il voit 
aussi les vieux du village oublier 
subitement leurs ennuis de santé 
pour courir les bois. 

M. Maurice Bournichon, soixante- 
dix-huit ans. est de ceux-là. Pourtant 
il n'aime pas manger de champi- 
gnons. Et il se souvient du temps ou 
il s’amusait à donner des coups de 
pied dans des bolets «hauts comme 
des parapluies». Mais aujourd’hui, 
reconnaît-il à voix basse, «les cèpes, 
c'est de l'or*. L'an dernier, le cafe- 
tier en a offert jusqu’à 100 francs le 
. kilo, scion les périodes. Et les prix 
ne sont jamais descendus au-dessous 
de 50 francs. Peu importe que le 
cèpe de haute Corrèze ait moins 
bonne réputation que son cousin dit 
«tdc Bordeaux» (1). fi y est plus 
abondant, grâce aux pépinières 
d’épicéas, et surtout if supporte 
mieux le voyage vers ntaüe, pre- 
. mièrc consommatrice mondiale du 
champignon. Alors l’ancien ouvrier 
agricole fait comme la plupart des 
cent quatorze habitants de Saint- 
Merd-Ies-Oussines : il ramasse les 
cèpes et il les vend, e pour arrondir 
les fins de mois». 

Combien lui rapporte sa cueil- 
lette? Maurice Bournichon a subite- 
ment des difficultés d’audition. A 
Saint-Merd-les-Oussines, comme 
dans le reste de la haute Corrèze, le 
cèpe, c’est les autres. On chuchote 
seulement sur les gains du voisin. 
Telle famille aurait amassé 150000 
francs pendant la saison. Telle autre 
habitante n’hésiterait pas à foire des 
kilomètres pour vendre & plusieurs 
acheteurs, et empêcher ainsi toute 
évaluation précise de son pactole. 
Certains signes ne trompent pas 
cependant. Aux premières pluies 
de septembre, les comptes se rem- 
plissent subitement dans des ban- 
ques qui sc mettent à manquer d’ar- 
gent liquide. Les cèpes, qui figurent 
rarement sur les déclarations de 
revenus, sc payent toujours en 


chaque année, confie une dame qui 
souhaite garder f anonymat. Alors les 
cèpes continuent à faire tourner le 
commerce local. Et. même si pen- 
dant deux mois tout le monde se 
brouille un peu. chacun y trouve son 
compte. • 

Les jalousies villageoises s'effacent 
de toute manière devant la vraie 
menace, celle de «l'étranger». Car, 
depuis plusieurs années, la rumeur 
de l’eldorado végétal a largement 
circulé dans la région. Et dans les 
villes voisines, on connaît aussi 
l’usage des congés-maladie. * Il faut 
voir le bord des routes en automne, 
explique M. Serge Dallot, un institu- 
teur à la retraite. On trouve parfois 
une trentaine de voitures arrêtées, en 
moins de 5 kilomètres, le long des 
bois. » Les habitants de Saint-Merd- 
les-Oussines scrutent les plaques 
minéralogiques et dressent la liste 
d'infomie. 


père Métadier visait un groupe de 
ramasseras venus d’Angouléme. Un 
de ses fils a ensuite essayé de les 
écraser avec sa deux-chevaux. L’af- 


faire est passée devant la justice, 
amendes et peine de prison à la dé. 
« Le climat ne pourra que se dégra- 
der davantage, explique le maire 
(RPR) de Saint-Merd-les-Oussines, 
M. René Courteix. Les propriétaires 
en ont assez de voir leur bon droit I 
bafoué, puisque le code civil leur' 
attribue la possession des produits de \ 
leur soL» 


Certains tentent de s'organiser. A 
Chavanac, une commune bmitropbe 
de Saint-Merd. les propriétaires ont 
fondé une association de défense. 
Les affiches vertes sont prêtes à être 
douées en bordure des bois. Elles 
indiquent que la cueillette est ! 
h interdite du lundi midi au vendredi 
midi à toute personne n’étant pas 
inscrite sur le rôle des impôts». Un 
peu plus loin, à Saint -Setiers, le 
maire a inscrit sa commune à Tasso- 1 
dation locale, avec la bénédiction . 


□ Secrétaires généraux. - La 
symScat des secrétaires et 
directeurs généraux des coCectivîtés 
territoriales, présidé per M. Gérard 
Combe, secrétaire général de 
Nancy, tiendra son prochain 
congrès h Vannes (Morbihan), du 
mercredi S au samedi 12 octobre. 
Les congressistes doivent aborder 
les questions de la poétique de h 
vtte, mais aussi du statut du 
personnel territorial. Un prix du 
metteur logo sera remis è une 
municipalité. M. Jean-Pierre Sueur, 
secrétaire d'Etat chargé des 
cofecthrités locales, et M. Michel 
Giraud, président de l'Association 
des maires de France, devraient être 
présents. 


□ Commerce et développement 
des quartiers sensibles. - . . 

Bérénice, pour la vSte et la. 
commerce, un bureau d'études 
spécialisé dans ruibaresme 
commercial, organise le vendredi 
11 octobre, au CNIT de b 
Défense, une journée d'études sur . 
le rôle du commerce comme 
élément d'animation des quartiers 
défavorisés. Les expériences de 
Fontbariettes à Valence dans la 
Drôme, et du quartier des Buis h 
Vafentigney dans le Doubs seront 
présentées, ainsi que là rôle des 
commerçants indépendants et la 
stratégie d’un c&stributeur national. 
► Bérénice, A. m» du Marcfté- 
Saïnt-Honoré, 75001 Paris. 

Tét: 42-80-92-57. 
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► Renseignements 
au (16)83-37-65-01. 


Nominations 


Mauvaises 

manières 


du sous-préfet d’UsseL Son village 
est l’un des rares de la région à pos- 
séder un bois communal Le ramas- 
sage y est donc interdit aux étran- 
gers, mime fe week-end. 

D'autres refusent d’en arriver à 
ces mesures extrêmes. «On ne peut i 
Interdire nos bois aux promeneurs, ' 
ni même les empêcher de ramasser 
quelques champignons, explique 
M. Courteix. De toute manière, c'est 
pratiquement impossible. L’idéal 
serait en revanche d’obliger les gens 


Les 89 de Limoges, en nombre, et 
les 33 de Gironde. & même des 31 
de Toulouse. Et puis il y a les mau- 
vais 19, ceux de Brive. «Ils passent 
leur temps à dire du mai de nous, 
affiraie-t-on au village, mais dès que 
la saison commence iis sont les pre- 
miers à nous envahir.» Certains 
n’hésiteraient pas à s’installer sur 
place dans des caravanes, d'autres à 
redescendre le soir dans les villes 
pour vendre la récolte plus cher. Des 
bruits courent aussi sur ces bandes 
organisées «de chômeurs et de 
voyous» qui viendraient de Bor- 
deaux piller les bois avec des 
méthodes barbares : ramassage au 
rateau ou de nuit, à la lumière des 
lampes électriques. 

Les habitants du village ne croient 
pas forcément à toutes ces rumeurs. 
Mais ils sont unanimes à regretter 
que la richesse de la région ne lui 
profite pas en priorité. Surtout, Ds se 
plaignent des mauvaises manières 
de ces visiteurs «qui ne pensent qu’à 
l’argent » et qui n’hésitent pas à 
«sortir» les propriétaires récalci- 
trants de leurs propres bois. 

Du coup, la tension monte au 
rythme des pousses de champi- 
gnons. La carrosserie rayée, les 
pneus crevés faisaient partie du fol- 
klore. Mais l’an dernier trois affaires 
de coups de feu ont défrayé la dm>- 
oique locale. Un octogénaire, décédé 
depuis, a tiré sur un forestier d’ori- 
gine turque. Au lieu-dit de Celle. le 


à dédorer les revenus supplémen- 
taires que leur apportent les cèpes. 
Les sommes d’argent que certains 
amassent en moins de deux mois 
sont devenues énormes, et immo- 
rales :» 


JÉROME FENOGLIO 


(1) Voir Eloge Ju cèpe 
baud. Editions Copédif, F 


r Pierre Thi- 
gucax. 90 F. 


a Dos urbanhrteB pour la ville. - 
L'association Urbaponta des 
anciens élèves de l'Ecole nationale 
des ponts et chaussées organise 
le jeudi 10 octobre h Paris un 
colloque intitulé « Des urbanistes 
pour la vtte ? ». Deux débats 
traiteront des problèmes des 
métiers de la vtte et dè 
l'urbanisme. 

► Urbaponts, BP 227-07, 

75327 Paris Cedex 07. 

o Finances territoriales. - 
L'association Idéal Télématique, 
qui regroupe cinquante consens 
généraux et régionaux, cinq 
ministères et une vingtaine 
d'organismes pub&cs, organisais . 
jeudi 10 octobre à l'Assemblée . 
nationale une journée sur les - 
finances territoriales. Lee sixièmes 
rencontres de cette association, 
conçue pour promouvoir las 
relations entre les coOectivitâs 
territoriales et valoriser leur 
savoir-faire, traiteront des 
problèmes de gestion de 
trésorerie, de la position des 
banques face aux risques. 

► Idéal Télématique, 108. avenue - 
de Fontalneblesu. 94276 La Krem- 
On-Wcétre Cedex. 


o Une mission pour l'étude du 
littoral. - M. Michel Delabarre, 
ministre d’Etat chargé de la vtte et 
de raménagamant du territoire, et 
M. André Ltagnei, secrétaire d'Etat 
auprès de lui, viennent de confier è 
M. Charles Gachelin, professera' è 
l'université de Lille, une mission 
sur le développement du littoral 
fiançais. M. Gachefin devra - 
proposer aux ministres, d'ici au 
mois de novembre, différa n tes - ' 
stratégies pora favoriser les - 
localisations d'activités sur les 
zones du littoral. 
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Contacts 


a Lutte contre le bruit. - Le 
conseB national du bruit, instance 
consultative auprès du rrtntetàre 
de l’env ir onnement composée de . 
représentants des adntintetrations 
et d'Æus locaux, organise te 
concours du Décibel d'or destiné è 
récompenser une ccBectMté locale 
ayant contribué à améliorer 
l'environnement sonore. Les 
dossiers doivent être remis avant 
le 30 octobre. * 

► Consea national du bruft. 4. nia 
Beffroy, 92200 NeuWy-aur^SeliM. 
m '.47-22-38-91. 
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Comment mesurer l’évolution de remploi dans une région par rapport à révolution nationale? L’UNEDIC 
a créé un indicateur qui tient compte de la- structure des empkOs'tit du dynàmisme régional. La courbe 
'régionale f trait noir plein) exprima Ib point d’équ&xa par rmjport h la tendance nationale. Nous avons déjà 
'publié Nord-Pas-de-Calais et tte-de-France Oe Monde daté 1 8-1 B novembre), Bretagne et Languedoc-Rous- 
aiBon Qe Monde daté 16-17 décembre). Basse-NormancBe (te Monde daté 20-21 Janvier). Rhône-Alpes et 


Aquitaine (le Monda daté 17-18 février). Lorraine et Mkü-Pyrénées (le Monde daté 17-18 mars/, Potou- 
Chamnte et Picard te fie Monde daté 14-15 avril), Auvergne et Pays de la Loir» fie Monde daté 12-13 ma). 
Alsace et Limousin (le Monde daté 9-10 juin), Bourgogne et Centre fie Monde daté 7 et 8 juttet), Cham- 
pagne-Ardenne et Provence-Alpes-Côte d’Arur (te Monde daté 8 et 9 septembre). 
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FRANCHE-COMTE 


CORSE 


Chartres, 

un parc pour l’an 2000 


’^Ceurtw rtgkorato 
'Coûte reoonBte 


Suite de ht page 9 


Ce terrain est de forme triangu- 
laire. séparé du centre-ville par l'au- 
toroute A J I qui le longe. Le prin- 
cipe retenu par l’architecte 
franco-suisse est triple. D’abord, 
parallèlement à l’axe autoroutier, 
une voie le long de laquelle seront 
alignées les entreprises, dont les 
enseignes seront visibles de l’auto- 
route. Elles seront séparées les unes 
des autres par un maillage végétal. 
Un deuxième secteur est engendré 
par une radiale perpendiculaire - un 
«long cours» - qui rcfic la nouvelle 
zone au centre-ville ancien. Au bord 
de ccttc voie «triomphale» seront 
disposées des équipements de loisirs 
et des commerces» dont «l’image est 
à construire». A ces édifices « faits 
pour être vus». Bernard Tschumi a 
trouvé un nom : ces « trois-mâts» 
sont ainsi nommés parce qu’ils 
seront «à la pointe des techniques 
contemporaines ». Derrière, une 
« trame végétale», lignes de charmes 
et de peupliers, constitue le parc 
proprement dit. équipé de tennis, 
piscines, poney-club, practice de 
golf, et d’aires de jeux divers. 
Comme les références gauloises ont 
toujours la cote, il est baptisé «pon- 
des Car nutes ». 


nent parfaitement sur le papier. On 
peut regretter parfois la sécheresse 
de leur développement sur le ter- 
rain. 

Les travaux doivent démarrer 
cette année. La commercialisation 
d’une première tranche de 15 hec- 
tares se fera dans le même temps. 
Les premiers équipements «ludi- 
ques» et les services communs 
attendront 1994. Une deuxième 
tranche de 35 hectares sera attaquée 
vers 1995/1996. « C'est une entre- 
prise qui s'étalera sur un demi-siè- 
cle». constate M. Georges Lemoine. 
II estime que cette tentative exem- 
plaire « correspond à l'activité 
humaine du prochain millénaire». 
Le maire, qui a tu saint Augustin, 
veut élever «la Cité des hommes 
face à la Cité de Dieu » - la cathé- 
drale. La patience est sans doute son 
point de référence. Un jardin, c’est 
aussi un travail de longue baleine : il 
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A la remorque 


fauc que les végétaux poussent. 
Et attendre, ici, l'installation des 
sociétés. 

Pour ne pas attendre Go'dot trop 
longtemps (l’opération avoisine les 
100 millions de francs), la munici- 
palité a créé une société mixte où sc 
retrouvent la commune, le conseil 
général d’Eure-et-Loir et des parte- 
naire privés. Parmi ceux-ci la 
SETOM, filiale du groupe Quiilery, 
qui doit prendre en charge la 
maîtrise d’ouvrage et la maîtrise 
d'œuvre, ci la société -Bourtiais, 
conseil en immobilier d'entreprise. 
La réussite d'un tel projet, ambi- 
tieux et flou à la fois - le concept de 
ce nouvel espace est inédit - dépend 
en fin de compte du droit de regard 
qu’exercera ou non la municipalité 
sur la construction des futurs sièges 
sociaux, usines cl entrepôts. Leur 
qualité architecturale et leur implan- 
tation dans l'espace conditionnent la 
naissance de ce « jardin du troisième 
millénaire ». 


Un travail 
de longbe haleine 

A défaut de druides, il sera fré- 
quenté par les employés des entre- 
prises implantées ici, mais aussi par 
les habitants de Chartres, ut en par- 
ticulier ceux du quartier de la Made- 
leine, situé de l’autre côté de l'auto- 
route. A travers la superposition de 
ees trois systèmes, de ces troir 
trames qui se recouvrent par 
endroits, on retrouve (a logique et (a 
marque de l'auteur du parc de La 
Vlllctte. Bernard Tschumi aime 
empiler tes concepts qui fonction- 


L A situation en Franche-Comté apporte la 
preuve que.' malgré un dynamisme ô peu près 


constant, une région peut connaître des résultats 
infiniment moins bons que la moyenne nationale. 
Sur toute la période, on le voit bien, elle est tirée 
en arrière par la structure de ses emplois Salariés, 
et donc par te type de secteurs industriels pré- 
sents sur son territoire. Traditionnels, en phase de 
déclin, ceux-ci mettent la Franche-Comté à la 
remorque du mouvement général. : 

Le poids de l'automobile accentue encore ce 
phénomène puisque le premier recul coïncide avec 
la difficile absorption de Talbot par te groupe Peu- 
geot, et se poursuit longtemps avec la mévente 
des voitures. Les seuls moments bénéfiques- cor- 
respondent d'ailleurs avec les périodes d'eupho- 
rie, avant 1980 et en 1389. • 

Quant au dynamisme, 8 est aussi Hé aux efforts 
de l’automobile. La volonté de se moderniser a été 
manifeste pendant toute la décennie 60. 
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Le yoyo 


A VEC ta corse, l'exercice de l'UNEDiC atteint 

- Ses limites S'eolssant.ri'iinn tmim nstfrn 
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EMMANUEL DE ROUX 


ses. limites. S'agissant -d'une toute petite 
région, peu peuplée en salariés, to moindre évolu- 
tion se traduit aussitôt par des mouvements chao- 
tiques d'une ampleur démesurée.. La courbe Joue 
au.yoyo. Compte tenu de son poids économique; 
et de la structure de ses emplois, h peine' marquée 
par l'industrialisation, les résultats ne peuvent pas 
être considérés comme significatifs. Un seul 
constat s'impose, cependant : la Corsa est plus 
dynamique qu'on ne le supposa. 
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JUSTICE 


Six policiers devant la conr d’assises de Paris 

Des malfaiïeurs presque ordinaires 


Comment des Inspecteurs de 
pofce ont-ils été entends à com- 
mettre des vols & main armée? 
Comment le comportement de 
ces poBcters, dont contins appar- 
tenaient à des brigades d'dfita, 
M-3 pu échapper à la survefflance 
de leur hiérarchie? Auprocès de 
six policiers, qui comparaissent 
depuis le 2 octobre devant la 
cour d'assises de Paris, ces 
Questions ne sont pas posées. 
L'audence ressemble à ces pro- 
cès de « braqueurs orcfinatros» où 
seuls les faits sont examinés, 
mécaniquement. 

Pourtant, au détour d'une 
déposition, certains comporte- 
ments révèlent qu’a ne s'agissait 
pas de simples malfaiteurs issus 
dumflfeu. Ainsi, l'agression qui a 
permis leur arrestation s'appuyait 
sur ... une enquête de police. 
Patrick 0 Hamri Namouchi, alors 
indicateur de police, recruté par 
Pascal Jumel, enquêteur è la bri- 
gade de répression du bandtrâme 
(BRB) raconte, très è l'aise : 
t Pascal avait irtôqué b boutique 
car b bijoutier était sur écoutas. 
Cétak un racoleur. Nous, on vou- 
bit lui prendre ses bijoux volés.» 

Namouchi, Alain Rossi. Inspec- 
teur à la brigade des stupéfiants 
et du proxénétisme (BSP), et 
Jean-Louis Naud, gardon de la 
paix è Marseille, sont allés au 
domicile du bijoutier, boulevard 
Massérta, le 25 juütet 1985 pour 
y lare une t perquisition». Après 
avoir brandi des cartes de polce, 
les agresseurs ont quand même 
tenu à dire quH s'agissait d'un 
vol è main armée, « Las per- 
sonnes ne comprenabm plus très 
bien», se souvient Naud. Mais, 
comme le bijoutier ne gardait 
aucun objet chez lia, H fut décidé 
que Rossi et Namouchi iraient 
avec lui è sa banque boulevard 
RaspaH. Naud sunradait l’épouse 
et tes deux befiss-sceure du com- 
merçant. qid sont cependampar- 
venues è Je mettra en fuite. Les 
fonctionnaires de la pofice jud- 
ciaire, aussitôt prévenus, 
arrêtaient Namouchi devant la 
bfoucarfe alors que Rossi prenait 
la fuite.. Et Namouchi révélait 
toute l'affaire en expflquiant que 
des vols et des attaques è main' 
armée commis avec des poticters 


se muhpRaient depuis 1983. B y 
a d'abord ce canbriofage d'une 
bijouterie commis avec l’aide de 
M. Christian Huet, un serrurier qui 
était habituellement requis pour 
ouvrir les portes dans un cadre 
plus légal B y a cet autre cam- 
briolage de le centrale d'achat du 
Perreux-sur-Mame du 9 janvier 
1984 portant sur 622 000 F de 
magnétoscopes au prix de grc» 
qui ont été revendus. A qui? La 
question fut è peine effleurée. 

Dans une autre affaire, Michel 
VBaume, inspecteur è la BRB, a 
revendu pour 8000 F un man- 
teau de lynx d'une valeur de 
31 000 F volé è une prostituée. 
Poix- tul a s'agissait seulement 
d'un cadeau laissé au bureau de 
la BRB «par un fourreur». VB- 
faurr» ne s'est pas étonné - «ça 
aime parfois». Mais i ne se sou- 
vient plus avec qui I a partagé 
les 8 000 F. Pressé de questions, 
3 murmure : a Je crois que c’est 
avec Jumel.» L'enquêteur ne sa 
souvient pas. Soène orcfinaire de 
cour d’assises. On cxiÆe un ins- 
tant qui s'agit de polders. 

Enfin, 3 y a ce vol d'une Gdf 
per des Yougoslaves qui prépa- 
raient une agression. Jumef, qui 
les surveillait (professionnelle- 
ment). raconte : a Namouchi 
n’avait plus de voiture et comme 
les Yougoslaves ne sa décidaient 
pas, je hé ai proposé de b récu- 
pérer.» Avec Naud. 3s ont pro- 
cédé è ce quls appellent t une 
interpeBation». Le président Mau- 
rice Colomb recti fi e : «Une agres- 
sion I » Les deux Yougoslaves 
seront « relchés* aussitôt après, 
et la voiture servira à tout te 
monde. Jumel dénonce Michel 
. Mandonnat, inspecteur à ta BRB, 
qia rétorque: rJe n’y étais pas.» 
Arrêtés, les Yougoslaves ont cru 
reconnaître Dominique Lobeau, 
inspecteur è la brigade de 
recherches et d'intervention. 
Jumel et Naud soutiennent qu'il 
n's pas participé è ce vol. C'est 
sur ce policier que pèsent les 
charges les plus fragiles. Aux 
témoins qui l'accusant, 3 répond : 
r Ces personnes se sont trom- 
pées. ou bien on les a inriuen- 
...» 

Maurice peyrot 


En Haute-Savoie 


Six mois de prison ferme pour un employeur 
de travailleurs clandestins 


ANNECY 


de notre correspondant 

M. Jean-Pierre Pothain, ancien 
PDG <fune entreprise de bâtiment 
de la -région annéciènoe 
«Construction 74», devenue filiale 
du groupe Nord-France, a été 
condamne, vendredi 4 octobre, par 
le tribunal de grande instance 
. d’Annecy, à dix-huit mois d’empri- 
sonnement, dont douze avec sur- 
sis, et à 100 00Q francs d’amende 
pour recours ait travail clandestin. 
M. Pothain, par ailleurs maire 
(RPR) de Noqglard, petite com- 
mune proche d’Annecy, a déjà 
accompli un mois de détention 
provisoire en 1990. 

Soixante-dix ouvriers non décla- 
rés ont ainsi travaillé sur ses chan- 
tiers entre juillet 1989 et mars 
1990. Les deux autres principaux 
inculpés dans cette affaire, un 
conducteur de travaux de l’entre- 


prise, M. Michel Marti, et un 
intervenant extérieur, M. Moha- 
med Azzat, chargé de recruter la 
main-d'œuvre clandestine,, ont été 
respectivement condamnés i douze 
mois d’emprisonnement, dont trois 
ferme et 100 000 francs d’amende, 
et à dix-huit mois d’emprisonne- 
ment, dont un an ferme, et 
100 000 francs d’amende.. Leurs 
trois complices ont écopé d’une 
peine de six mois avec sursis et 
10 000 francs d’amende. 

MM. Pothain, Marti et Azzat 
ont en outre été condamnés i ver- 
ser 10 000 francs de dommages et 
intérêts à c hacune des parties 
civiles : CFDT, . CGT et CFDT du 
bois, 5 000 francs à chacun des 
salariés lésés et 10 000 francs de 
provision aux ASSEDIC et à 
rURSSAF dans t'attente de l’ex- 
pertise ordonnée par le tribunal 
pour déterminer le préjudice exact. 

G. R. 


EN BREF 

□ iKafaath» d'un notable marseil- 
lais pour complicité de travail dan- 
destin. - Dans le cadre «Tune vaste 
affaire de travail clandestin à Mar- 
seille, M. Louis Milliard, président 
du syndicat d’initiative et -président 
de la Société anonyme de la foire de 
Marseille (SAFIM), a été incutoé, 
vendredi 4 octobre, de «complicité 
de travail clandestin, de reaxas à ues 
travailleurs clandestins et de prêt de 
main-d'œuvre». M. MIDiard avait 
fait réaliser des travaux de bâtiment 
au Palais des sports de Marseille par 

l'intermédiaire d'un «employeur» 
tunisien, arrêté en avril dernier, qui 
fournissait jusqu’à quarante travail- 
leurs clandestins par jour à des. 
chantiers de la région marseillaise. 
M_ Milliard a été laissé en liberté 
sous contrôle judiciaire. 

□ Dix-huit résidents du foyer Stxm- 
cotra de La Verrière ont été fnenfaés. 
- Sept résidents du foyer Sonacotra 
de La Verrière (Yvcfines) ont été 
écroués, jeudi 3 octobre, après avoir 
été inculpés de «voies deJhA-dto» 
dations et violences à agents delà 
force publique». Onze autres rési- 
dents du foyer ont été inculpés et 


placés sous contrôle judiciaire. Ces 
dix-huit personnes, d'origine afri- 
caine; avaient été placées en garde à 
vue, mardi l* octobre, au SRPJ de 
Versailles, à l’issue de renqûète en 
fla gran t délit sur les violences com- 
mises samedi dernier dans ce foyer 
(Je Monde du 3 octobre). Dix-huit 
autres personnes, interpellées mardi 
ont été, depuis lors, remises en 
liberté. 

□ Le chauffard de- Rouen incafpé et 
écroué. - L’automobiliste en état 
d’ivresse qui a tué deux motards de 
h police urbaine de Rouen, jeudi 
3 octobre en d&ut de soirée (le 
Monde du S octobre); a été inculpé, 
vendredi, d'homicides et blessures 
involontaires avec circonstance 
aggravante de conduite sons l’empire 
d’un état alcoolique ainsi que de 
défaut de maîtrise. M. Christian 
Yignon, industriel de l’Eure, qui pré- 
sentait un taux* d’alcoolémie de 
2,4 grammes, a été écroué. Un troi- 
sième motard, fauché également au 
cours de l'accident, sc trouvait tou- 
jours, samedi matin, dans un état 
jugé «critique». 



•m La Monde • Dimanche 6 - Lundi 7 octobre 1991 13 

LA COUPE DU MONDE DE RUGBY 

POULE 4 : France bat Roumanie par 30 à 3 

Les Français dans la fièvre 


L'équipe de France de rugby a 
dominé celle de Roumanie 
(30-3), vendredi 4 octobre ê 
Béziers, à l'occasion do son pre- 
mier match de la Coupe du 
monde. La sélection française, 
très imprévisible depuis quel- 
ques mois, est apparue 
extrêmement fébrile en première 
mi-temps, avant de se reprendre 
en fin de match pour inscrire 
quatre essais. La prochaine ren- 
contre l'opposera aux Ftdpena, 
mardi 3 octobre, i Grenoble. 

BÉZIERS 


de notre envoyé spécial 

Fallait-il se montrer sévère ou 
indulgent? Un moment partagé 
entre quolibets et vivais, le public 
biterrris n’hésita guère, une rois la 
fin du match sifflée. Debout sur les 
travées de ce stade offert aux capri- 
cieux tourbillons de la tramontane 
dans les faubourgs de la viBe, H 
tabta longuement la sortie du quinze 
de France et réserva aux joueurs une 
ovation de héros. La méritaient-ils? 
Sans doute pas. Les spectateurs le 
savaient bien, eux qui connurent 
jadis le « grand Béziers » et son 
rugby de vaillance. Non, vendredi, 
ce déferlement d’éloges c’avait pas 
lieu d’être, du moins pour cette 
équipe de France qui fut, une heure 
durant, lymphatique et inconsistante. 
Pourtant, malgré tout, les dernières 
vingt minutes valaient bien quelques 
BUdmioM. 

France-Roumanie, ou l’histoire de 
deux raatches en un. Jusqu’à la 
soixantième minute, en .effet, Serge 
Btanoo et ses coéquipiers ont péché 
par excès de Sbcioté. Us se sont 
révélés incapables d’aligner trois 
passes successives, de conquérir des 
ballons en touche, de faire reculer 
leurs adversaires en mêlée. Et le 
public, lui, n’a guère applandi, 
comme pétrifié par l’aftljgeazit spec- 


tacle. Certains spectateurs ont même 
conspué Didier Cambérabéro. Bixer- 
rois <T adoption et buteur de voca- 
tion, dont les coups de pied mu 
pourtant permis de mener à la mi- 
temps (6-0). L'orchestre local, grosse 
caisse et trombones, n'a pas. fui non 
plus, réussi à entretenir l'illusion 
d’une fête en cette s oi rée de trom- 
perie. 

n fallut donc que le quinze de 
France, champion du monde de 
l’imprévisible, se réveillât enfin pour 
éviter les huées. Quelques courses de 
Franck Mesod, un tour de passe- 
passe de Sera Bianco, rentrée en 
jeu de Jean-Baptiste Lafond à la 
place de Patrice Iagisquer. et voilà 
le moribond redevenu gaüfarrL sou- 
dain capable d’inscrire on essai par 
Saint-André (63* immédiate- 

ment après un essai de pénalisation 
obtenu oour obstruction roumaine), 
un autre par Olivier Roomat (69*) et 
un dernier grâce à lafond (76=)! 
Après ce soubresaut salvateur. les 
joueurs purent quitter fa scène de ce 
match « mi-chèvre, mi-chou » ni 
complètement satisfaits ni vraiment 
h ypipTc mw eux-mêmes inca- 
pables de justifier ces mouvements 
de balancier entre le superbe et le 
médiocre. Sera Blanco, diplomate, 
pouvait évoquer une * mise en 
roule» à propos d’une si déroutante 
prestation. 

Scepticisme 

inquiet 

A rheure des bilanx celui de la 
première prestation française est 
néanmoins négatif. A Béziers, le 
quinze de France n’a pas trouvé ce 
qu’il était venu chercher: des cer- 
titudes concernant ses possibilités 
dans une compétition dont il fut 
finaliste en 1987 contre la Nouvelle- 
Zélandc. Au contraire, le match de 
vendredi n’a fait qu’accroître l'incer- 
titude. Sans doute faut-il rappeler, 
en guise d’explication, que ces der- 
niers mois ont été trop agités dans 
le rugby national, tant en coulisse 
que sur les terrains, pour que 
réquipe aborde la Coupe du mande 
Fespnt serein et le cœur vaillant. 

Sur le plan du jeu, l'optimisme 
engendré par le dernier Tournoi des 


cinq nations (trois victoires, une 
défaite) a progressivement fait place 
à un scepticisme inquiet. Dans Tcu- 
phorie de r«après-Fourota» (l'an- 
cien homme de terrain du quinze de 
France), alors que les trois-quarts 
retroovaienr enfin la possibilité de 
pratiquer un jeu de mouvement, on 
avait presque fini par oublier que ce 
sport était aussi une affaire de gros 
bras et Rengagement physique. Le 
talent des arrières avait tendance à 
masquer les lacunes des avants. 

Les dernières rencontres amicales, 
tant en Roumanie qu'aux Etats- 
Unis, fois (Tune tournée sans grand 
intérêt, ou, plus récemment, au pays 
de Galles, ont confirmé les limites 
de ce pack, en partial lier dans les 
phases de conquête. Il n’a donc 
cessé d’être remanié. Aux piliers 
béglais Vincent Moscato et Serge 
Simon, qui ont renoncé à toute 
sélection en raison (Tune «incompa- 
tibilité d’humeur» avec certains 
coéquipiers, ont ainsi succédé le 
Montferrandais Philippe Marocco et 
TAgenais Grégoire Lascnbe. Le troi- 
sième-ligne toolonnais Eric Champ 
s’est vu confier, à vingt-neuf ans, un 
rôle de «leader des avants», alors 
qu’il n'avait pourtant pas participé 
au Tournoi. 

Ces changements ne se sont pas 
révélés convaincants. Le public du 
stade de la Méditerranée a dû 
patienter jusqu'à la quatrième touche 
pour qu’un Français s’empare du 
nation. 0 a dû attendre fa nn de ta 
partie pour que la première ligne 
prenne le meilleur sur son homolo- 
gue roumaine. La plupart des 
joueurs sont apparus amorphes et 
désorganisés, du moins lois de la 
première heure de jeu. 

Payaient-ils là les querelles 
d'hommes intervenues ces derniers 
temps, comme Féviction du capi- 
taine Pierre Berbizier à la suite d’un 
«conflit personnel» avec rentraîneur 
des avants. Daniel Dubroca? Cette 
mtag à récart d’un joueur, qui est 
désormais persorn non grâ&z dans 
son club d’Agen comme au sein du 
quinze de France, a divisé le groupe 
entre «pro-» et «anti-» Berbizier. 
Elle a aussi contribué à fragiliser la 
position de Jean Trillo, rentraîneur 
des arrières, timide partisan du 


POULE 3 : Australie bat Argentine 32 à 19 

Le retour des Pumas 


Los Australiens ont peiné 
pour battre les Pumas argentins 
32 à 19. vendredi 4 octobre à 
Uaneflî (pays de Galles), dans le 
premier match comptant pour ta 
poule 3 de la Coupe du monde 
de rugby. Sept essais ont été 
marqués - dont cinq par las 
Wallabies - au cours de cette 
partie, beaucoup plus équilibrée 
que prévu, et intéressante de 
bout en bout 

LLANELU 


da notre envoyé spécial 

Les petits chasseura d’autographes 
de L l anelli ont dû attendre la fin du 
match. D'habitude, iis ont le privi- 
lège - peut-être unique au inonde - 
d’entrer sur le terrain pendant fa 
mi-temps, pour com m e n ce r la col- 
lecte. Mais une rencontre de Coupe 
du monde demande plus de retenue 
qu’un match de championnat. Les 
gamins blonds ont donc piaffe sur 
le bord du terrain jusqu’au coup de 
sifflet final Puis Us sont partis, en 
essaims compacts, à l’assaut des 
vedettes australiennes; Nidc Farr- 
Jooes, le capitaine; l'immense troi- 
sième ligne John Eales, qu’ils 
tiraient par le short; et la vedette 
incontestée, en ces contrées où Ton 
aime le jeu flamboyant : l’ailier 
David Campese. Pendant ce temps, 
les Argentins rentraient tranquulc- 
mcnt aux vestiaires. Pas un regard 
ne leur était adressé. 

Les quinze Pumas étaient pour- 
tant (es vraies vedettes du jour. Par 
leur faute, les Wallabies, grands 
favoris de cette Coupe du monde, 
ont dû- eux aussi attendre la fin du 
match. Pour s’assurer d’une victoire 
qui aurait pu leur échapper. 
L’équipe australienne a failli être 
victime de la malédiction qui 
frappe les équipes de rhémispfaère 
sud dans ce vieux Stradey Parie, 
depuis 1879 terrain de rugby de 
Lfaœfii (prononcer Oanedi, fa lan- 
gue bien collée au palais). 

Là, entre la colline et une plage 

aux sables noirs, les Wallabies ont 
déjà été défaits à trois reprises, 
comme les Maoris de Nouvefl&Zé- 
fasde. Mais, surtout, l’équipe locale 
des «Ecarlates», les plus rouges de 
tous les Gaflois (IX y a battu les AU 
Blaçks 9 à 3, le 31 octobre 1972. 
On en parle encore dans la vieille 
cité minière durement exposée à fa 
crise économique, et les photos de 


l’exploit hantent le pub sous les tri- 
bunes du stade. 

Vendredi, les quinze mille specta- 
teurs n’ont pas assisté à une partie 
aussi historique. Mais ils ont vu un 
bon match de rugby qui, sans être 
(Ton niveau technique exceptionnel, 
rassemblait tous les ingrédients du 
genre : de beaux essais, quelques 
exploits, un peu de suspense. Le 
mérite en revient surtout à ces 
Pumas que Ton disait moribonds, 
condamnés d’avance à fa dernière 
place de la poule. Menés 16 à 3, 
puis 20 à 10, les Argentins ont su 
revenir, en milieu de deuxième mi- 
temps, à 4 points des Australiens, 
grâce à deux drops de l’ouvreur 
Lisandro Arbizu et deux essais de 
Tailier Martin Teran. Et ri les Wal- 
labies n’ont pas tremblé davantage, 
ils le doivent aux coups de génies 
de David Campese; auteur notam- 
ment d’une percée décisive en fin 
de mardi. 

Intégrisme 

argentin 

Les Pumas aiment décidément les 
surprises. En 1987, iis arrivaient à 
la Coupe du monde forts d’une 
excellente réputation - on les rimait 
alors dans les six meilleures équipes 
du monde - et du prestige mondial 
de leur capitaine, l’ouvreur mythi- 
que Hugo Porta, aujourd’hui à fa 
retraite. Ds furent la seule tête de 
série à ne pas accéder aux quarts de 
finale, apres une défaite contre des 
Fidjiens alors méconnus et une 
débâcle contre les AD Blacks. Cette 
année, en revanche, personne ne 
comptait sur eux. Plusieurs bons 


a FOOTBALL : Aaxerre-Uverpool 
en Conpe d’Europe. - Après le 
tirage au sort du deuxième tour des 
Coupes européennes de football, 
vendredi 4 octobre à Genève, Mar- 
seille. en Coupe des clubs cham- 
pions, rencontrera, les 23 octobre et 
6 novembre, l’équipe tchécoslo- 
vaque du Sporta de Prague (match 
aller à Marseille). En Coupe des 
.coupes, aux mêmes dates, Monaco 
affrontera Norrkoeping (Suède), 
avec match retour en principauté. 
En Coupe de FUEFA, Auxerre ren- 
contrera Liverpool (match aller à 
Auxerre, ou Parc des Princes, à 
Paris, le stade local ayant des capa- 
cités d’accueil trop limitées), Cannes 
affrontera le Dynamo de Moscou 
(match aller à Cannes), et Lyon le 
club turc de Trabzonspor (match 
aller à Lyon). 


internationaux ont émigré vers Flta^ 
Ile, exaspérés par une fédération qui 
pratique l'intégrisme du sport ama- 
teur et pour qui tout aménagement 
des règles constituerait un péché 
morteL Pour combler les trous, le 
nouvel entraîneur. Luis Gradin, a 
fait appel à de très jeunes joueurs, 
pour la plupart originaires des pro- 
vinces, principalement celle de 
Tucuman , dans le nord du pays. 

Dès lors, cm pouvait douter de la 
cohésion de l’équipe. Choc des 
générations entre les petits nou- 
veaux et les rescapés de fa grande 
époque. Entre un vieux briscard 
comme Diego Cash, pilier de trente 
ans, le crâne dégarni comme une 
colline galloise, et son alter ego 
Federico Mendez, tout juste dix- 
neuf ans, le contact pouvait se révé- 
ler difficile. Les Pâmas forment, en 
tout cas, la plus jeune équipe de fa 
Coupe, avec une moyenne d’âge de 
vingt-quatre arts. Choc sociologique 
et géographique surtout. Car le 
rugby en Argentine a toujours été 
déchiré par des lignes de front, la 
principale passant entre Buenos- 
Aires fa bourgeoise, héritière des 
traditions de la classe supérieure 
anglaise, et les provinces, où le jeu 
est plus populaire. Longtemps, fa 
sélection nationale avait été une 
e*w»«g gardée des joueurs bien mis 
de la capitale. Et fa tendance est en 
train de s'inverser, non sans grince- 
ments de dents. 

A Llanelli, contre toute attente, le 
courant a bien passé au sein de 
l’équipe. Les Pumas semblaient 
contents de jouer ensemble. Les 
avants, moins statiques que d’habi- 
tude, ont soutenu les attaques des 
trois-quarts, ce qui n'arrivait plus 
depuis longtemps. Et surtout, les 
Argentins n’ont pas hésité à jouer 
leur chance à la main. Certes, les 
Sud-Américains ont «péché par 
excès de naïveté en commettant trop 
de Joues», reconnaissait le capi- 
taine Pablo Garreton. Mais deux, 
essais ont récompensé plusieurs 
beaux enchaînements, mettant en 
valoir le talent de l'ouvreur Arbizu, 
vingt ans, et de l’ailier Teran, vingt- 
deux ans. A eux deux, ils ont à 
peine plus que l'âge d’Hugo Porta 
quand il a pris sa retraite. Les nou- 
veaux Pumas ont de belles années 
devant eux. 

JÉROME FÉNOGUO 


(1) Les Searlcts on! vu défiler dans 
leurs rangs un nombre impressionnant de 
joueurs sélectionnés dans l’équipe natio- 
nale, dont Phii Bennett, Barry John, 
Gareih Edwards oa Jonathan Davics. 


«banni». A cette affaire sont venus 
s’ajouter d’autres accrochages, tels 
que ceux opposant Jean TriÜo à des 
dirigeants fédéraux ou ceux concer- 
nant les indemnisations versées aux 
joueurs. Selon certaines sources, 
ceux-ci auraient souhaité recevoir 
400000 francs chacun. D’autres finit 
état de 150000 francs. Le président 
de la Fédération, Albert Ferrasse, est 
resté intransigeant : l’« enveloppe» 
sera de 50000 francs. Le racingman 
Franck Mesnd s’en est plaint, allant 
jusqu'à parier de Y «hypocrisie» des 
Anglais, qui auraient obtenu beau- 
coup plus et qui pratiquent, selon 
lui, un « professionnalisme à part 
entière ». 

Ces polémiques ont peut-être eu 
des répercussions indirectes sur le 
jeu. Le jeune Fabien Galthié, ben- 
jamin de l’équipe (vingt-trois ans), a 
éprouvé bien des difficultés à assu- 
mer l'« héritage» Berbizier au poste 
de demi de mêlée. L’équipe dans 
son ensemble a manqué de cohésion, 
comme si les multiples stages de cet 
été, perturbés par les «affaires», ne 
lui avaient pas permis de constituer 
un ensemble cohérent. Les Français 
rêvaient ««« doute d’une plus glo- 
rieuse enuée en matière. Mais ils 
pouvaient toujours se consoler en 
songeant qu’en 1987 ils avaient 
débuté fa compétition par un match 
nul très critiqué contre l'Ecosse 
(20-20). Ce qui ne les avait pas 
empêchés d’atteindre fa finale. 

PHILIPPE BROUSSARD 

r-CADRAGE 


Botte secrète 

Aux yeux des joueurs de 
rugby, le football, ce jeu de 
pieds et de ballon rond, n*a 
pas qua des défauts. La 
preuve : ils lui ont emprunté 
une technique perticulièra, dite 
du «coup de pied footballeur ». 
Lors d'une transformation ou 
d'une pénalité, le buteur ne 
frappe plus avec ta pointe de la 
chaussure, comme jadis Pierre 
Aibatadéjo (l'extrémité du sou- 
lier était alors renforcée), mais 
avec le cou-de-pied, en «enve- 
loppant* le cuir è fa manière 
de Michel Platini tirant un coup- 
franc. La frappe est plus puis- 
sante et plus précise. 

Introduite au niveau interna- 
tional par fa Français Pierre VH- 
lepreux dans les années 60, 
cette technique a. par la suite, 
séduit de grands joueurs tels 
les Gallois Phil Benett ou Barry 
John. Au fil des ans, elle a 
supplanté le traditionnel 
«pointu* qui n'est plus guère 
pratiqué. Didier Cambérabéro. 
qui a déjà inscrit 300 points en 
faveur du XV de France, l'a 
adoptée è partir de 1985 : 
«Ainsi, b surface d'impact est 
plus étendue, le risque est 
donc moins grand de manquer 
b frappe.» . 

Le reste est affaire de 
technique personnage, en parti- 
culier en ce qui concerne la 
manière de poser fa balle. Ana- 
lyse de Didier Cambérabéro : 
«ParsonneHemem. je b place 
totgours à b verticale, de façon 
à bien b toucher dans b tiers 
inférieur, mai s le Néo-Zétandals 
Grant Fox b fait pencher légè- 
rement vers !’ avant. Chacun 
son truc! Députa le début de 
saison, nous avons le droit 
d’utffiser une sorte de petit 
coquetier pour poser b bahon. 
C’est plus pratique et plus fia- 
bb qu'un tas da sabb ou un 
trou dans b gazon.» 

La course d’élan est. bien 
sûr, une phase essentielle de la 
transformation. Du temps des 
«pointus», le buteur reculait de 
plusieurs pas, mais demeurait 
dans l’alignement du ballon. 
Désormais, à l'instar d'un 
joueur de football, le buteur 
d'une équipe de rugby, recule 
puis se décale : Quels que 
soient b dis rance et Tarifa de 
tir, je prends b même élan : 
six pas en arrière, quatre sur b 
côté gauche. Les pas sont tou- 
jours de longueur égale. Ma 
vitesse ne varie pas. Je tre- 
vaSe d'ailleurs en ce sens à 
l'entraînement. Mon regard 
reste fixé sur b point d'impact. 
Au bruit que bit b eux. je sais 
tout de suite si j'ai réussi ou 
non mon tir. La technique est 
primordiale, mais b transforma- 
tion est avant tout une ques- 
tion de sensations, comme b 
golf ou b tennis, notamment 
lorsqu'il s’agit de tenir compte 
du vent. » 

Ph. Br. 
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MÉTÉOROLOGIE 


Prévisions pour le dimanche 6 octobre 1991 
Nuages et pluies à l'Est. Eclaircies a I Ouest 



TÉLÉVISION 


CARNET DU Mmêt 



Naissances 


Samedi 5 octobre 


TF 1 


LA 5 


20.45 Variétés: 

Surprise sur pnse^ 

22.20 Magazine : Ushuaïa. 

23.20 Magazine : 

Formule sport. 

0.30 Journal et Météo. 

A 2 


SITUATION LE 5 OCTOBRE 1991 A 0 HEURE TU 



20.45 Magazine : 

La Nuit des héros. 

22.30 Magazine: 

Double Jeu. 

23.35 Série : Euroflics. 

0.30 Journal et Météo. 

FR 3 

De 20.00 à 0.00 La SEPT - — 

0.00 Sport : L'Heure du golf. 

CANAL PLUS 

20.30 Téléfilm : A menteur, 
menteuse et demie. 

22.00 Flash d'informations. 
22.05 Sport : Rugby. 

0.00 Cinéma : 

Le Cristal d'amour. 

Film américain, classe a. 
d'Henri Pachard (1990). 


20.50 Série : AWo tous risques. 
22.30 Feuilleton : Shogun 
23.20 Journal de la nuit. 


M 6 


20.40 Téléfilm : Commando 
sur Singapour. 

22.50 Téléfilm: Mon enfant, 
mon amour. 

0.30 Six minutes 

d'informations. 

0.35 Musique : Rapline. 

1 .25 Boulevard des cflps. 

2.00 Rediffusions. 

LA SEPT 

21.00 Téléfilm: 

Les Enfants dB la plage. 

22.20 Le Courrier 

des téléspectateurs. 

09 2S Soir 3. 

22.45 Magazine: 

Cinéma de poche. 

23.50 Cinéma d'animation : 
Images. 

0 00 Documentaire Miles 
Davis, deux mots, quatre 
paroles. 


- Patrice et Marte-Thérèse 
michknaud, 
ci leurs filles. 

ont ta joie d'annoncer la naissance de 
leur fils . . 

Julien. 

né le 1“ octob re A Goncssc. 

. Michel et Nathalie BETJ.EC, 
Jean-René, Marguerite, 

ont la joie d'annoncer la naissance dé 

Maxime, 

le 20 septembre 1991. 

Hohciddst russe 22, 

D-1000 Berlin 28. ■ 


- Le docteur et M** Michel Pcrin, 
leurs enfants. 

WkkhM 

“i5"SM- I, ÏL-M,ricVoan 

et leurs enfants, . . 

M. et M- François Voisin 

et leurs enfants. 

Bcigis-Wïcfchnm, 

Et toute la famille, 

ont la tristesse d’annoncer le décès du 

docteur Roger WICKHAM, 

survenu en son domicile, le 30 septem- 
bre 1991. - 

- La cérémonie religieuse a eu lieu 
dans rintimité familiale. 

I v place Saint-Sulpicc, 

75006 Paris- _ 


Décès 


Anniversaires 


Dimanche 6 octobre 


TF 1 


Lundi 7 octobre: pluvieux à l’Est, 
assez beau ailleure. - Le mauvais 
temps concernera encore lest de « 
Franco lundi. Ailleurs, la temps s amé- 
liorera progressivement. Mardi, les 
températures reviendront à un niveau 
agréable pour la saison. 

Le temps sera couvert et pluvieux en 
journée a l'ouest du Rhône et de la 
Saône, il Y aura des orages sur tes 
Alpes. Plus à l'ouest, près des fron- 
tières allemandes, an Bourgogne et en 
Champagne, ainsi que de l’Auvergne 
MX Pyrénées et au Languedoc-Rousso- 
lon. il y aura aussi de nombreux 
nuages Le temps restera pluvieux sur 
las Pyrénées. Seules les régmns du 


Sud-Est verront une pente amé&o rauon 
l’après-midi. 

Sur le reste du pays, il y aura quel- 
ques brouillards matinaux, pu» la |0ur- 
née sera fraîche ma» assez bien enso- 
leillée. 

Le frustrai faiblira en cours de jour- 
née. Le matin, tes températures seront 
comprises entre 6 et 8 degrés sur une 
majeure partie de te France, 

10 degrés du Nord-Est au ? ntr8 ^® t 
et sur te pourtour de la Méditerranée. 

L'après-midi, les températures attein- 
dront 17 à 19 degrés sur une mo^ô 

nord. 20 degrés près de ta Méditerra- 
ïï ai de* 1 à 23 degrés sur un 
grand Sud-Ouest et en Corsa. 


14.15 Série : Rick Hunter, 
inspecteur choc. 

15.10 Série : Coiumbo. 

16.50 Disney parade. 

18.20 Magazine : Téleroot- 
A 19-00, Loto sportif. 

Magazine : 7 sur 7. 

Invité : Bernard Tapie. 
Journal, Tiercé, Météo 
et Tapis vert 
Cinéma : Ne réveillez pas 
un flic qui dort 
Film français de José Pmheiro 
(19881. 

22.30 Magazine: 

Ciné dimanche. 

22.35 Cinéma: 

La Grande Sauterelle. ■ 
Film français de Georges 
Lautner (1966). 

0.20 Série : Intrigues. 

0.45 Journal et Metéo. 

A 2 


18.00 Cinéma : Young Guna. ■ 
Film américain de Cnrwtopner 
Cain (1988). 

En dair jusqu'à 20.30 

19.40 Flash d'informations. 
19.45 Çacartbon. 

20.25 Magazine: 

L'Equipe du dimanche. 

20.30 Cinéma : Btaze. □ 

Film américain de Ron Sh«- 
wn<1989). 

22.20 Flash d'informations. 

22.30 L'Equipe du dimanche. 
1.10 Cinéma : 


Le Monocle rit jaune. 


Film français 
Lautner (1964). 


Georges 
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PRÉVISIONS POUR LE 7 OCTOBRE 1991 A 12 HEURES TU 


13.25 


18.25 

19.25 
19.50 



TEMPÉRATURES maxima - minima et tempe ° **"'** 

Valeurs extrêmss retevées entre J 

ld 4-10-1991 à 18 heures TU et le 5-10-1991 a 6 heures TU 


FRANCE 


AJACCIO 


2fi 


BIARRITZ U 

BORDEAUX — 22 

BOURGES 

BREST — « 

CAEN 


CREBBOURGu- If 

onamT-nR- a 

DUON 


20 


GRENOBLE — 2] 

ULLE — — - g 

22 
a 

19 


TOULOUSE 
TOURS 


LIMOGES— 
LYON.— 
MARSEILLE 

NANCY. „ 

NANTES « 

MB - • ' 

FARIMIONTS- 

PAU. ; — 

PERPIGNAN— 
RENNES,. — ■ 

ST-fiTIBINE— £ 

STRASBOURG- 20 


21 

19 

a 

22 

19 


8 N 

12 C 

13 N 
16 N 

S B 
Il B 

16 D 
10 B 


23 

21 

PO LNTE- A- PTTRE— 33 

ÉTRANGER 


16 C 
7 B 
24 N 


ALGER. 


AMSTERDAM— 

ATHÈNES 

BANGKOK 

BARCELONE — 
BELGRADE — 

BERLIN 

BRUXELLES 

LE CA IRE 

COPENHAGUE - 

DAKAR 

DELHI 

DJERBA 

GENEVE 

HONGKONG _ 

ISTANBUL - 

JÉRUSALEM — 23 

LISBONNE 27 

LONDRES Il 


W 
6 
16 

25 
18 
6 
9 
7 

20 
9 

26 N 
29 D 
21 D 

7 B 


1S 


LOS ANGELES. 23 
LUXEMBOURG. 19 

MADRID 23 

MARRAKECH- 25 

MEXICO 2i 

MILAN 22 

M0NTRÉA1 17 

MOSCOU 12 

NAIROBI - 

NEW-YORK — 25 
OSLO 


PAIJAA-DEMAJ- 
PÉKIN. 


RHHJEJANBRO- 22 

ROME 26 

SINGAPOUR—. W 
STOCKHOLM— 14 
22 
2S 
27 
15 
22 
17 


SYDNEY 

TOKYO 

TUNIS 

VARSOVIE 

VENISE 

VIENNE 


t B 

19 C 
6 C 
21 0 
9 D 
13 N 
13 D 
27 C 
D 
D 
C 
D 
N 
D 
D 


A 

.HiTur 


B 

hiiinu! 


vhH 

minai 


nul 

•L-TW-' 


N 

%:wl 

iiicifr.’iit 


O 

nraÿ: 


P 

pluie 


linnpüti: 


* 

neiçc 


19.00 


20.05 

20.40 

22.00 

► 

22.30 

22.45 

22.50 


0.45 

0.55 


Dimanche Martin 
(et ù 15.50). 

Série : Mac Gyver. I 

Documentaire : 

L’Equipe Cousteau 
à la redécouverte 
du monde. 

Magazine : Stade 2. 

Série : Maguy. 

1. 2. 3. Théâtre 

(et è 1.00). 

journal et Météo. 

Série : Les Enquêtes 
du commissaire Maigret. 
Magazine : 

Bouillon de culture. 
Documentaire : 

Derniers Far- West. 

Journal et Météo. 

FR 3 

Magazine : 

D’un soleil à l'autre. 
Magazine : 

Faut pas rêver. 

Magazine : 

Sports 3 dimanche. 
Magazine : Montagne. 

Jef. 

Magazine : 

A vos amours. 

Le 19-20 

de P information. . 

Grand témoin : Bernard Stasi. 

Série : Benny Hill. 
Divertissement : 

La Classe à la carte. 
Magazine : Le Divan. 

Invité : Jean-Claude Carrière. 
Journal et Météo. 

Histoire de voir. 

Cinéma : Pat Garrett 
and8mytheKid.ee 
Film américain de sam 
Peckinpah (1973). 

Dessin animé : 

Red Hot Rwfing Hood. 
Musique : 

Carnet de notes. 

CANAL PLUS 


13.20 Série : Inspecteur Morse. 
15.10 Série : Riptide. 

16.00 Tiercé à Longchamp. 

17.00 Spécial 

drôles d'histoires. 

17.25 Divertissement : : 

Dimanche et Ja Belle. 

19.00 Magazine : Dimanche 
19 h Elkabbach. 

20.00 Journal et Mêteo- 
20.40 Journal des courses. 

20 50 Cinéma : Platoon. ■ 

FDm américain d’QBvor Stone 
(1986). 

22.55 Magazine : Reporters. 

23.55 Magazine : Top chrono. 
0.45 Journal de la nuit. 

M 6 


- Mcyian. Annecy. 

M« Ginette Martinod. 

Emmanuel Maninod. 

Sandrine Martinod et btephanc Jocq. 
M" 1 ci M. Bernard Lejeune 
et loirs enfants. 

M. ct M* André Maninod 
et leurs entants. 

M-* Georges Ballcydier. 

M. et M- Nicollicr, 
leurs enfants ci pet its-cn fanes. 

Les familles Martinod. Lejeune. 
Gibcl. Gdloz. 

Parents, amis et collègues, 
ont te douleur de faire part du decûs de 

M. François . MARTINOD; 

survenu i l'Sgc de quarante-huit ans. 

Les obsèques ont eu lieu le samedi 
5 octobre 1991. en l'église Notrc- 

Damc-de-la-Plainc-Rcune. à Mcyian 

(Isère). ■ 

- On nous prie d'annoncer le déeès 
de 

M. Philippe SERRE, 
avocat i la cotir., 
ancien ministre, 
ancien député. 

commandeur de la Légion d'honneur, 
médaille de la Résistance, 

survenu à Paris, le 18 septembre 1991. 

Selon sa volonté, scs obsèques ^reli- 
gieuses ont eu lieu dans rintimité fami- 
liale. i Sayat (Puy-de-DômeL 

Une messe sera célébrée le vendredi 
1 1 octobre, à 18 h 15 en l’église Notre- 
Darac-dcs-Blancs-Manieaux, # 1 2, rue 
des Blancs-Manteaux, a Pans-4». sa 
paroisse. . ■ ' ' 

(U Monde daté 29-30 septembre.) 


- p»ir le dixième anniversaire de la 

disparition de 

Robert CYPKIN, 

médaillé de r Aéronautique, 

une pensée est demandée à ceux qni 
font connu ei armé. ■ 


- U y a deux ans, le 6 octobre 1989, 

Jacques DONIOL-VALCROZE 

disparaissait brutalement. 

Ceux qui l'ont rencontré, connu, 
ahné. y pensent avec émotion. 

« On ne meurt qu'une fois, et c'est 
pour si longtemps. » 

Molière fie Dipit amoureux). 


- Le 7 octobre 1990. 

gtimnad MOREL, 

nous quittait. 

Une pensée est demandée à ceux qui 
Font aimé, estimé, connu, en harmonie 
avec sa f amille. ; 

- Le 6 octobre 1988, . 

RenéSARGER 
nous quittait 

Que son souvenir demeure présent 
pami nous, , 


- / CARNET DU MONDE^ 

Ramaigimirents : 40-65-29-94 
Tarif : la ligne H.T. 


13.50 

14.50 
16.20 
17.15 
18.05 

19.00 

19.54 

20.00 
20.30 
20.40 


22.15 

22.20 

22.35 


0.00 

0.05 

0.25 


Magazine : Prise de tête 
Variétés : Multitop. 

Série : Clair de lune. 

Série : L'Homme de fer. 
Série : Supercopter. 

Série : „ • 

Les Routes du paradis. 
Six minutes 
d* informations. 

Série : Cosby Show. 
Magazine : Sport 6. 
Cinéma : 

Les Gladiateurs. ■ 

Fdm américain do Delmer 
Davos (1954). 

Informations : 

M 6 express. 

Capital. 

Cinéma : Clarisse.^ 

FJm français de Burd Trans- 
baree (1979). 

Six minutes 
d'informations. 

Sport 6 (ratfiff.). 

Boulevard des clips. 




THESES 
Tarif Étudiants 

50 F la ligne H.T 


3 


Twtes xubtiques « 92 F 

Abonnés et actioBBiiRS -.WF 
CdmnHâcxL dnerses — 95 F 
Thèses êtafianto SOF 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N* 5622 
HORIZONTALEMENT 

i Pont Atra uHGsé Dour chasser tes moutons. — U- Quand il est au travail, 
peut faire un bout d'essai. Une pièce du bâtiment. - IU. par les 

SSÎJps. Prennent la forme d'un ballon quand elles ont perdu leurs dents. 
IV. Risque de faire 


LA SEPT 


- En clair jusqu'à 13.00 — 

12.35 Sport : Rugby. 

14.30 Téléfilm : L Incident 
1 6^05 Magazine : 24 Heures. 
17.05 Documentaire: 

Les Dragons 

de la rivière Grumeti. 


15.50 Documentaire : 

Histoires d'ope ra. 

1 6.50 Documentaire : 

Jean Dausset. 

17.40 Documentaire : 

Les Oiseaux morts. 

18.55 Documentaire: 

Les Ecueil es. 

19.05 Documentaire: 

. L'Anthropographe. _ 
20.00 Documentaire : L Héri- 
tage de ta chouette. 
20,25 Le Courrier 

des téléspectateurs. 
20.30 Documentaire: A. K. 
21.45 La Dessous des cartes. 

21.50 Cinéma : Ran « ■ ■ 

R km japonais d Akva Kuro 

sawa (1985). 


DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 


— 77^ "“J , in i U prse!. c’est-à-dire pour le Francs : heure légale 

TU oïonrM en ôté ; heu™ légale moins- 1 heure en hiver. 



CHAMPS 

ÉCONOMIQUES 


tache. Un pwson. Qui 
n’a pas été mis dans 
le bain. - V; Dans las 
Pyrénées-Orientales. 

Peut évoquer une 
bonne position. Un 
ensemble d'hommes. 

- VI. Pousse un cri. 

Comme un prince 
dans un rôve. Pour 
lier. - VII. Manquai. Yl 
Mauvaise conseillère IX 
quand elle est dam- 
née. - VIII. Des 
choses qui arrivent. 

Sur la Drôme. 

IX. Est inhospitalier. xiIlM_ 

Un ouvrage è mettre 
sous clé. Entoura. — 

X. Une retraite qui 
permet juste de riyra 
comme une bSie. Pas dit. — XI. Fai- 
sais du nouveau. En première audi- 
tion. - XII. Passé è l'huile. Lancées 

-comme des injures. - XJ1L Bande 
d’étoffe. Un gouffre. Colorées 
comme une écharpe. - XIV. Faire 
de l'humour. Dieu pour Moïse. 
Période de chaleur. - XV- Apparu. 
Qui n’aura aucune portée. Mis en 
balance. 

VERTICALEMENT 
1 . C’est parfois s’attaquer aux 
minettes. Tampon pour celui qui 
s'en moque. - 2. Fait circuler 
. comme un mauvais liquide. Peut 
avoir l'allure d'une marquise. - 
3. Cbuche sur un champignon. Qui 
se rapporte è une mér. — 4. Dans 
une auberge espagnole. Doivent 
parfois être pris chez des ména- 
gères dont on ne peut pas dira 
qu'elles n’en ont rien è errer. - 
5. Une tunique. Provoquai une 
grande-fatigue. Est comme un mort. 
_ g. Morceau de savon. Une femme 
qui travaille pour la peau. - 7. Un 
spécialiste du cinéma. Crier comme 
dans Ain bois. - 8. Qui ne fait rien 
du tout. Participa. - 9. Mot d'en- 


8 9 101112151415 



fant. Peut gâcher des effets. 
Adverbe. - 10.. Pièges. Générale- 
ment discrète quand elle estde mt- 
vice. - 11. Grecque. La première 
page. Parfois de bœuf, pour une 
entrée. - 12. Qu’il ne faut pas lais- 
ser traîner. Pas satisfaites. - 
13. Une odeur désagréable. A fait 
l’objet d'une conquête. Coule dans 
les Alpes.' r 14. En employant un 
langage coloré. D’un auxiliaire. - 
15. Plus en usage. Comme un 
geste de semeur. 

Solution du problème n* 5621 

Horizontalement 

I. Profiteur. - II. Layabosl - 
!!i. Age. Et. Tu. - IV. Né. Ar. Net. r 
V. Talitre. - VI. On'. Evôé.i - 
VII. Ithaque. - VIII. Abus. P.-S. - 
IX. Silésie. - X. Lune. Ille. - XL-Tré- 
sorier. ■' ; 

Verticalement 

1. Plantoir. Lt. - 2.ftageànt Sur. 

- 3. Ove. Haine. - 4. Fo..AJroahteS:. 

- 5. Ibart. Que. - 6. Tût Réussir;' - 
7. Ès. Névé. IU. - 8. Tô. PtAL.- 
9. Routiers. Er. 
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Mécano, le succès pièce par pièce 

l'Espagne, le trio madrilène s'impose en France 


CINEMA 


Le chevalier de Central Pari; 


MAMID 

de notre envoyé spécial 

A Madrid on ne va pas écouter 
Mécano. On va, dans tes arènes, 
voir le groupe et J’on y entend tes 
vingt mille spectateurs qui du y*N»“ 
aux derniers gradas chantent en 
chœur pendant deux heures et 
demie. En France, malgré les cen- 
taines de müüers de disques déjà 
vendus, Mécano devra sans doute se 
passer des chœurs pour sa première 
tournée. 

Par leur succès commercial, par la 
dévotion qu’ils suscitent de Barce- 
lone à Séville, tes frères Cano et Aoa 
Torrqja - Manno, avec un seul «c» 
- sont A l’Espagne ce que Patrick 
Brud est, ces jours-ci, & la France. 
Sauf qne le public du trio va de la 
midinette au noctambule endurci ; 
voilà maintenant presque dix ans 
que Mécano suit une courbe ascen- 
dante dont cm ne voit toujours pas 
te sommet; et que dans cette belle 
histoire commerciale il est aussi 
question de musique. 

Nacho Cano joue surtout des da- 
viers, un peu de guitare. Vaguement 
androgync, résolument mystique, il 
compose les titres à grand spêaade 
du groupe, des ballades <î gntfwnrwt 
chargées de synthétiseur. José Maria 
Cano joue surtout des guitares,' un 
peu des daviers. Plus classiquement 
macho, il passe de la saba au fla- 
menco, écrit des dansons immédia- 
tement accessibles, raconte des his- 
toires de tous tes jours. Ana Torrqja 


VENTES 


chante, elle est petite et frète, tes 
cheveux très courts. Sa voix est fia- 

gite, sa chorégraphie élémentaire, 
pourtant c’est die qui tient (a scène, 
qui parle au public. 

Une Jerome avec une femme a été 
le premier succès français du groupe. 
On y trouve tous tes éléments de la 
formule Mécano : mélodie A mémo- 
risation instantanée, texte vaguement 
provocateur, dip en noir et blanc 
aux normes MTV. C’est que 
Mécano, qui avec son millio n de 
disques vendu à chaque album plane 
au-dessus de la mêlée du show-bu- 
siness espagnol, travaille A sou destin 
européen. 

A armes égales 
arec les Anglo-Saxons 

En France, le groupe fait traduire 
ses chansons, tout comme il chante 
en italien pour les Italiens. Depuis 
ses débuts, en 1981, il enregistre 
pour BMG, et la major allemande 
atât an destin européen du groupe. 

Aidalai, le dernier album, sorti 
avant rété en Espagne, a dû attendre 
l'automne et la traduction de sept 
t ares pour arriver dans tes bacs des 
disquaires français. Entre-temps, la 
version espagnole, discrètement com- 
mercialisée per BMG France pour 
éviter les importations, s’est vendue 
& près de 100000 exemplaires sans 
publicité, sans passages i la radia 


En Amérique latine, dans les com- 
munautés hispanophones d’ Améri- 
que du Nord, Ana Torrqja et tes 
frères Cano sont loin d'être des 


La cote de la patine 

La collection Alan, meubles et objets des années 50, 
est dispersée à Drouot-Montaigne 


En 1978* Alan ouvrait un 
«espace» an marché Seroette (Puces 
de Saint-OuenJL fit 1982 2 inaugu- 
rait une «galerie» rue de LÜk, dans 
le quartier des antiquaires, pus 
bientôt une autre, rue Mazarine, où 
il présentait des' meubles et des 
objets signés de Jean Royère, Michel 
Bufet, Serge Mouille, Alexandre Nofl 
ou Mathieu Matégot 
En 1991, ce spécialiste des années 
50 a choisi de vendre sa collection 
aux enchères après une .présentation 
dans tes nouveaux locaux de Jean- 
Michel Wflmotte. L’expertise a été 
confiée & Alain Weûl (spécialisé dans 
Part publicitaire), l’adjudication i 
Fétude BûtodroGodeau. la mise en 
scène médiatique de cette vente 


Regard â'Àfat avec; lace à la photo 
du couple Alan, une sobre déclara- 
tion du proprietaire A sa femme:. 
ft Christine, ton regard est k mien, 
noire regard.» 

La vente comprend 212 numéros, 
des faïences rustico-néTves de Gui- 
dette Carbonnel A la grande applique 
mobile de Serge Mouille, une 
antenne métallique auréolée d’abat- 
jour soucoupe et réalisée en 1963 par 
ce créateur de luminaires. Entre les 
deux, quelques très belles pièces de 
mobilier «haute couture», telles cette 
commode aux poignées voluptueuse- 
ment taillées dans la masse (Alexan- 
dre No0) cette robuste table de salle 
à manger de forme libre en acajou 
massif, pièce unique de Charlotte 
Perefrmd, collaboratrice de Le Corbu- 
sier, ou encore cette chaise longue 
tapissée de poulain et cette table 
en marqueterie de paflte signée 
Jean Royère. Autant de jpiëçes 
luxueuses témoignant du dernier 
héritage des maîtres de Fart de vivre 
français, de Boülle A Jean-Michel 

Restent (es emblèmes graphiques 
et cbloiés des années 50, figures de 
l'optimisme pimpant et foncoonna- 

DANSE 


inconnus. Aujourd'hui, Mécano tra- 
vaille A aimes égales avec tes Anglo- 
Saxons. n peut se permettre de res- 
ter un an en studio, de louer tes 
services de Johnny Pacheco, Fun des 
meütems salsnos en activité, et ceux 
du groupe de David Byrne pour 
enregistrer BaUando Salai, par ail- 
leurs dédiée à Carmen Maure. Ou 
alors de faire appel A Tomaiito, 
étoile du flamenco pour Una Rasa 
es tout nsa. * basée sur une phrase 
de Gertrude Stein », précise le livret 
du CD. 

Nacho Cano poursuit ses explora- 
tions mystiques (Aidalai. chanson 
sauriHame. est dédiée au dafaff lama, 
JC A qui de droit), sur scène, 1917. 
un instrumental un peu pommer qui 
n’a rien A envier aux grandes heures 
d'Anglo-Saxons comme Orchestral 
Manœuvres In The Daric, est accom- 
pagnée d’images (T Octobre cTEisens- 
tein. 

Parfois te grimpe trouve la juste 
balance entre les références et la 
musique, entre ses grandes ambitions 
et ses moyens. Alors Mécano 
esquisse une version assez séduisante 
- latine et sophistiquée - de cette 
europop continentale qui, d'Abba en 
Gtanna Nannini, menace périodique- 
ment ["hégémonie anglo-saxonne. 

THOMAS SOTfNEL 

► Le B octobre. Paris le Zénith, 
17 heures. Le 8. Lille. Espace 
55. 20 h 30. Le 11 octobre. 
Toulouse, Palais des sports, 
20 h 30. Le 12, Bordeaux, pati- 
noire da Mfirfadeck, 20 h 30. 


FISHER KING 
(LE ROI PÉCHEUR) 

do Terry Gdtem 

Coiffé en catogan avec une 
longue boucle en tire-bouchon 
tombant sur son front. Jeff 
Bridges est présentateur de 
radio. L‘uné de ces vedettes 
dont la voix détient un pouvpa- 
quasi magique. B parie, on obéiL 
Le soir où, sans trop y penser, il 
conseSe de tuer tous les yup- 
pies, tf est entendu et provoque 
un massacre. Fin de carrière. 

Le voilà, déchu mais reconnais- 
sabla à sa boucle en tire-bou- 
chon, habitant chez sa maîtresse 
et vendant des vidéos. Le voilà, 
alcoofique traînant dans les bas- 
fonds de Manhattan, envisageant 
le suicide, se faisant agresser par 
des zonards et sauver par un 
dochard puéril, un innocent au 
sourire en tirelire. Robin WüSams 
- dont la femme est morte au 
cours du massacre de yuppîes. 
Jeff Bridges l'apprendra plus 
tard. 

Duo d'acteurs au jeu pss vrai- 
ment sobre. Ensemble, ils vom 
partir en quête du Graai dans 
quelques fieux de la vffle qui se 
met ressembler à une bizarroïde 
cité môdtâvaie, dans Central Paris 
où fis sont poursuivis par un fan- 
tasmagorique chevalier rouge, 
chevauchant une bôte d'apoca- 
lypse. Alors, âdata enfin la fureur 
poétique de Terry Gffiam. 

La quôte de Fisher fGng (rie 


L’art 

par gros temps 


liste de raprè&goeiie fla bibliothèque 
de la Maison de la Tunisie par Char- 
lotte Fernand et Jean Prouvé). 

Mais très vite la confusion s’ins- 
talle. D’abord parce que, au désir 
d'officialiser fat cote des années ' 50 
sur' nu marrhé de Fart en mal de 
diverrificatioo, s’en mêlent d’antres, 
plus artificiels : tout montrer, vendre 
au nam de FHistoire en tranches et 
de son retour cyclique sur le monde 
des modes, vendre tout, y compris 
ces redoutables chaises de jardin à 
tissu marguerites (mais elles sont 
signées Royère et étiquetées « modèle 
de la résidence d'été au chah d'Iran » 
ce qui justifie sans doute l’estimation 
comprise entre 80 000 F et 
100000 F) 

Vendre aussi ces tables basses arti- 
sanales en chêne, ornées de fleure 
naturalisées, ces céramiques rivalisant j 
avec tous tes trophées du «petit chez 
moi» pavükjnmurc et dent on garait 1 
en général tes faux buffets Henri IL 

Entrelardé de quelqnes œuvres 1 
d’art (tes quatre panneaux à doua : 
peinte en rouge de Bernard Aubertin 
que se disputeront sans doute quatre 
c ollecti onneurs fakirs, l'Assassinat de 
Sharon Taie, par Bernard Lorjou. le 
Pied soja en vinyi rouge Coca-Cola 
de Nicob&.le catalogue comprend 
quelques pièces contemporaines. 
Parmi elles, tes sculptures mobilières 
de Puod di Rossi (la bibliothèque- 
sarcophage) ou ce canapé de 
Gara uste et Bonetti (exposé. A la 
Galerie Néotu en 1990), moins 
impressionnant par sa présence déco- 
rative que par son peu, estimé entre 
70 000 F et 80 000 F. Faute de 
temps, répoqoe remplace la patine 
par tes cotes. 

. LAURENCE B EN A/M 

> Vanta le dimanche 6 octobre 
à 14 h 30, A Drouot-Montaigne. 
Exposition le samedi .5 jusqu'à 
23 heures. Renseignements : 
étude Blnoche-Godeau. Tél. : 


42-56-79-50. 


State de In première page 

Autre raison de rester optimiste: 
quoi qu’il arrive, on ne retombera 
pas jusqu’à la situation des débuts 
de la foire créée en 1974, alors qu’il 
n’y avait pas l’ombre d’un marché. 
Et puis tes 140000 visiteurs de Fan 
dernier, auxquels on peut ajouter 
ceux du Saga fla FIAC édition) : 
40 000, et ceux du salon Décou- 
vertes (Ira jeunes galeries): 50000 
(et cela juste après la guerre du 
Golfe) prouvent quH y a nue vraie 
demande du public, qui ne saurait 
se calmer du jour au lendemain 

Qu’a y ait des ombres au tableau 
de h FIAC, cette année, on le sait 
bien. Et on le murmurait dans tes 
allées & quelques heures du vernis- 
sage. Non seulement le marché a 
chuté (dans des proportions très 
variables selon les marchands, cer- 
tains allant jusqu'à avancer 70 % ou 
80 %, sauf pour ce qui les 
concerne!) mais fl y a cette loi air 
la TVA A 18,6 %, entrée théorique- 
ment en vigueur te 1 er octobre (le 
Monde du 3 octobre) et dont ira 
mkristes eux-mêmes n'avaient pas 
Fair de savoir si elle allait ou non 
être appliquée. Fort heureusement, la 
circulaire est tombée A temps dans 
tes s-nds^ précédant d’une heure la 
visite du ministre de la culture: la 
disposition (venue en droite ligne de 
la présidence de la République, 
après que François Mitterrand eut 
écouté une délégation de gakristes) 
d’une TVA A deux vitesses, de Tor- 
dre de- 5,5 % pour tes œuvres d’ar- 
tistes rivants, et au régime général 
pour les autres transactions, est vala- 
ble dès maintenant Du coup, tes 
galeristes qui envisageaient de rece- 
voir Jack Lang avec quelques 
tomates, ou de quitter leur stand à 
son arrivée, et qui pestaient un peu 
contre tes artistes, qui ne boqgrot 

§ as (il paraît que, en Espagne, 
aura, Tapiès, Chïllida et quelques 
autres étant montés au créneau, en 
trois jours, fl n’était plus question de 
faire grimper la TVA), laissèrent 


tomber leur colère. 


Le problème n'est pas réglé pour 
autant. La décision in extremis de 
rattraper la gaffe du ministre du 
budget, afin que la FIAC se déroule 
dans une relative sérénité, met l'Etat 
CSX position parfaitem ent illégale. Et 
cm peut trouver absurde cette dis- 
tinction entre artistes vivants et 
morts qui aboutit, par exemple, à ce 
que tes œuvres de Jean-Michel Bas- 
qtriai, disparu en pleine jeunesse, et 
celles de Robert Combas, qui se 
porte bien, ne soient pas soumises 
au même régime. La FIAC a beau 
s'être, dans Tensemble, rajeunie, elle 
ne présente pas que des artistes 
rivants. Et il est des vendeurs qui 
vont devoir repenser leurs prix. 

A la baisse 

Ceux-ci sont A la baisse, uue 
baisse globale de Tordre de 30% 
minimum au niveau de la proposi- 
tion. Bien que nombre de mar- 
chands disent tenir une position 
ferme, et n'avoir aucune raison de 
casser les prix, puisqu'ils ne les 
avaient pas gonflés. Ce qui est juste 
parfois, mais pas toujours. Dans 
tous les cas, il rat recommandé aux 
acheteurs potentiels de winreh ar ufor . 
Il est des marchands dont les 
affaires vont si mal qu'ils sont, 
paraît-il, tout prêts A discuter. 

On n'en dira pas plus sur tes des- 
sous de cette FIAC qui ne se pré- 
sente pas si ma) visuellement par- 
lant. Non sans une certaine dignité. 
Avec la crise, l’heure des grands 
coups est passée. On ne s’arrache 
plus, entre confrères, les jeunes 
vedettes de la scène internationale, 
et on ne verra pas vraiment d'ar- 
tistes propulsés sur te devant de qua- 
tre. cinq, ou dix stands. Ni de for- 
mais tris spectaculaires, les gakristes 
sachant tris bien qu’ils auraient du 
mal à tes placer. Qui investirait dans 
des grands formais de peintres dont 
les cotes sont révisées à la baisse? 
Qui peut acheter des grands tableaux 
d’artistes considérés comme des 
valeurs sûres? Malgré un retour aux 
prix pratiqués en 1986-19S7. un 


Frénésie et clins d’œil 

gentilles provocations de dm chorégraphes anglo-saxons 


MICHAEL CLARK 
ET STEPHEN PETRONIO 

ou Centra Georges-Pompidou 


Oh i les amusants costumes»: Des 

iwmc hfflK de fourrure brune,. irên 
que des manchons sur dés corps 
tota lem ent nus - mais les bras, pour- 
quoi? se tiennent obstinément, chas- 
tement, arrondis et baissés sur œ qui 
achèverait de distinguer le masculin 
du féminin. Des corsets lacés roses - 
pour les garçons, bien sûr, comme 
Jes jupettes en skaï rouge ou Heu. 
Des cuvettes de W.-G .portées autour 
du cou comme des fraises, le couver- 
cle ouvert formant une manière d’au- 
réole... Michael Clark et Stephen 
FeiromcL qiri forment équipe dçpms 
1989, arrivent précédés «Fane léçfcre 
vapeur sulfureuse : elle se dissipe 


assez vite, leur provocation se limi- 
tent A celle, plutôt gentille, des cos- 
tumes. Sculpté, pas Benvenuto Cd- 
lini, Michael est un danseur 
magn ifique qui aimante tes regards, 
pint$ tous les autres, beaux ou .moûts 
beaux, ont une personnalité, un 
ppirenh , une présence, 

Nos deux tenons intitulent leur 
soirée, en tonte simplicité. Modem 
Masterpieces, mais c’est sûrement 
une plaisanterie, ils ne se p renn e nt 
pas an sérieux. Michael Clark signe 
Cosmic Over E, sur des musiques de 
T. Rêx, Sex Pistais, Stepb» Son- 
dheim (de ce dernier, un hommage -à 
Elizabeth Taylor dont le «sage géant 
apparaît un instant, projeté sur la 
traie de fond) Et Pfetronio, Middle- 
xx Gorge, sur des rocks hurlants de 
Wiie et de Gareth Jones. Malgré un 


évident désir d’utiliser toutes les 
techniques (fl y a même une fille sur 
pointes dan* Cosmic Oser E) cl de 
pousser chaque muscle, chaque arti- 
culation, Hans ses derniers retranche- 
ments, h chorégraphie de ces deux 
pifr ** ne marquera pas une date 
dans l’histoire de 1a danse contem- 
poraine. . 

Plus intéressante est celle du Sacre 
du Printemps de Strarinsky, auquel 
Qlarlc et Petmaio, sans le moindre 
complexe, se sont attaqués ensemble. 
Si quelques passages restent brouil- 
lons ou répétitifs, d’autres traduisent 
mieux la sensualité primitive, la vio- 
lence tellurique de la partition. Deux 
garçons affilés de longues barbes 
blanches, accroupis pour baiser la 
terre, sont un din d’œil au Vieillard 
du iShcn* origineL 


D y a aussi deux espèces de totems 
géants, à grossière et titubante 
silhouette humaine, qui évoquent 
irrésistibleniem, lorsqu’ils amènent la 
jeune fille élue pour 1e sacrifice final, 
Fafncr et Fasoft enlevant Freia dans 
l’Or du Rhin version Chéreau. 

La qualité du speclade tient sur- 
tout à la formidable énergie déployée 
par tes danseurs, énergie qui aihnine 
à la fin du Sacre dans te sidérant 
solo de FElue (Joanne Banwt) possé- 
dée d’une frénésie rituelle, ivre de 
danser jusqu’à la mort. 

SYLVIE DE NUSSAC 

► Festival d’Autorana, Centre 
Georges Pompidou, jusqu’au 
5 octobre à 20 h 30, le 6 octo- 
bre A 16 heures. Tél. : 
47-74-42*19. 
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Robin Williams et Jeff Bridges. 


Roi pécheur»), ne ressemble pas 
au Sacré Graai des Monty 
Python, elle est plus riche. Plus 
ambitieuse aussi, avec les péripé- 
ties d’une amitié comp&ce entre 
les deux hommes, chaotique 
mais indéfectible. Une amitié qui 
conduit Jeff Bridges sur les voies 
- tortueuses - des sacrifices, de 
la rédemption. Avec une histoire 
d’amour entra im Robin Wilfiams 
de plus en plus puéril et Amanda 
Plummer. C’est un peu du sur- 
plus, mas 1 donne lieu à des 
numéros d’acteur tr&s drôles. 
Question numéros, on peut se 
fier aux deux vedettes. 

Bacon - il y en a quelques-uns de 
très beaux ici et là - reste un 
Bacon : mime de petite taille, il 
n'est pas donné. Un De Kooning, 
non plus. On pourrait dire la même 
chose des vieux classiques de la 
modernité : de Léger ou de Picasso, 
présents dans la foire (la galerie 
Sapons a même concocté du second 
un bel accrochage de portraits cha- 
peautés) avec des pièces de dimen- 
sions relativement modestes. Ce qui 
n’empêcfae pas la qualité. 

Les galeristes le savent bien : il 
leur faut réaffirmer leur image, qui : 
s’est dégradée en ces années de spé- 
culation éhontée, dont ils ne sont 
d'ailleurs pas tous responsables, mais 
dont ils ont tous largement profité. 
La FIAC est un bon endroit pour le 
foire. Aussi sont-ils beaucoup plus 
nombreux A se signaler, cette fois, 
par un choix d’œuvres triées sur 1e 
volet, plutôt que ramassées dans tes 
fonds de tiroir; à faire preuve (Tune 
certaine imagination; à présenter des 
artistes auxquels ils ont l’air de 
c roir e, puisqu’ils les défendent effec- 
tivement dans leur galerie, ce qui 
n'était pas forcément le cas ces der- 
nières années. 

Moins 

accrocheuse 

Quelque peu privée de très gros 
gibier, la FIAC, cette année, est 
moins accrocheuse ; d'aucuns le 
regretteront. D n'est pas non plus 
très facile de s'y repérer; certains te 
déploreront. Elle est taillée A la 
mesure d'amateurs capables de 
reconnaître certaine rareté et de ne 
pas se fier aux signatures, plutôt que 
d’an vaste public formé A la seule 
école de la télévision et de ses flashs 
sur tes ventes records. Ce n’est pas 
si mal Chacun peut y aller et y voir 
de Fart contemporain sans trop d’es- 
broufe, sans trop de figures _ impo- 
sées, sans trop de manipulation. 

Qu’on s’y perde, tant mieux. Nous 
ne prendrons pas le risque de propo- 
ser un parcours fléché. D'un côté ou 
de Tautre de la grande allée, il y a 
du bon jusqu'au fin fond de la nef. 
Pour tous tes goûts. Si on aime 
Ernst, la galerie Artcurial est là pour 
en montrer. Si on penche pour la 
ligne droite, on a toujours Denise 
René. Si on veut retrouver quelque 
ténor de Fécole allemande, Michael 
Werner assure. Si on rêve d'un beau 
stand da&sique et varié, la galerie 
Maribofough répond. Si on a envie 
de saluer Tmguefy, c’est simple, il y 
en a un peu partout. Et si l'on est 
curieux de savoir ce que les jeunes 
galeries proposent, on ira A l’étage, 
où règne certaine insolence. 

A signaler encore deux où tirés 
choses dans le genre classique : 
rhommage â Garçallo chez Marwan 
Hoss et Tensemble des dessins et 
peintures proposé par la galerie 
Gmurzmsfaa sous le titre «vision de 
l'espace». Et dans te genre belge, qui 
n’existe pas, mais qu'il ne fondrait 
pas oublier pour autant : les 
machines à survoler tes rêves, de 
Panamarenko, à la galerie Willy 
tTHuysser. JJ en est même une qui 
plane, suspendue entre la verrière et 

le labyrinthe blanc des stands. 

GENEVIÈVE BREERETTE 

► FIAC 91, Grand Palais, jus- 
qu’au 13 octobre. 


Malgré leur virtuosité, et celle 
des comédiens - tous parfaits, - 
Je film boitilla. Terry Gilliam 
donne l'impression de se sentir à 
l'étroit dans cette histoire édi- 
fiante. D aSgne les moments pica- 
resques, épiques, les scènes de 
comédie musicale, de vaudeville, 
de burlesque à la Monty Python. 
Er de fantastique. C’est dans le 
fantastique que son talent 
explose. Sans avoir besoin de 
références rinéphüiques, 3 crée la 
beauté, la violence, le rire. B est 
lui -même : visionnaire, inimitable. 

COLETTE GODARD 


Aa centre du Quartier latin 

LaFNAC 

inaugure une librairie 
mternationale 
à Paris 

Le bilan maussade du commerce 
du livre en France (voir l'enquête 
de Pierre Lepape dans notre sup- 
plément « Livres-Idées » du 27 sep- 
tembre) n’a pas dissuadé la FNAC 
d’entamer une nouvelle étape de 
son développement L’installation à 
Paris (Tune librairie internationale 
est certes un pari, mais raisonnable- 
ment calculé sur l’ouverture pro- 
chaine des frontières européennes. 
La FNAC a même élargi ce pari en 
décidant rétablissement de magasins 
ai Belgique, en Allemagne (A Berlin 
en décembre), puis en Espagne. 

Les habitués du Quartier latin 
garderoni peut-êire une certaine 
nostalgie du vieux dnéma Cluny- 
Palace, qui s’était installé en 1949 
au 71 boulevard Saint-Germain. 
Après son parent et voisin le Chi- 
ny-Ecoles, il a fermé ses portes pour 
se consacrer à une autre activité. 
Derrière la belle façade rénovée de 
cet ancien théâtre du dix-neuvième 
siècle, sur trois niveaux et 
I 000 mètres carrés, la librairie 
internationale que dirige M" Isa- 
belle Surin présence des ouvrages 
dans toutes les langues européennes 
et certaines autres (arabe, asiati- 
ques_.) 

Autre innovation importante : 
l’ouverture d’un kiosque de presse 
internationale, qui proposera une 
centaine de quotidiens et un millier 
de périodiques. Fidèle à sa tradition 
d’animation, la librairie organisera 
des débats et des rencontres litté- 
raires. Enfin, une exposition de 
photographies de Gisèle Freund est 
aœudteniem présentée. 

En même temps que les ven- 
deur^ les responsables du service 
juridique de la FNAC vont être mis 
d’emblée à contribution : la librairie 
parisienne Alt ica, spécialisée depuis 
dix ans dans la vente de livres» de 
méthodes audiovisuelles et de logi- 
ciels d’apprentissage des langues 
étrangères, a déposé, lundi 30 sep- 
tembre. auprès de la sous-direction 
économique et financière de la 
police judiciaire, une plainte 
contre X pour vol de son fichier 
informatique de treize mille noms 
de clients. 

Dans sa plainte, Atlica a note 
que son ancien directeur adjoint a 
rejoint récemment la librairie inter- 
nationale de la FNAC et que plu- 
sieurs publipostages émanant de 
cette dernière ont été adressés à 
leurs clients avec des intitulés 
d’adresse reproduisant ceux du 
fichier d*Attica et comprenant tes 
mêmes erreurs de codes ou d’ortho- 
graphe. Interrogée le vendredi 
4 octobre, la directrice de la librai- 
rie mternationale a déclaré ne pas 
avoir été avertie du dépôt de cette 
plainte. 

P. K. 
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SPECTACLES 


SAMEDI 5 - DIMANCHE 6 OCTOBRE 


CINÉMAS 


LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE CHAILLOT 
(47-04-24-24} 

SAMEDI 

Le ciel est à vous (1943-1944). de Jean 
Gré/ndlon, 15 h ; Seuls les anges ont 
des ailes (1939. v.o. s.i.fj. de Howard 
Hawks. 17 h : Ecrit dans le ciel (1954). 
de Wæam A. WeHman. 19 h. 


DIMANCHE 

Buddy Buddy (1981, v.o. s.t.f.), de Billy 
Wüder. 15 h ; les Cheyermes (1964. 
v.o. s.t.f.), de John Fotd. 17 h ; le Jardin 
des Fïnzi Cantinl (1971. v.o. s.Lf.). de 
Vîtiorio de Slca, 19 h 30 ; le Sport 
Favori de l’homme (1964). de Howard 
Hswks, 21 h 30. 


PALAIS DE TOKYO (47-04-24-24) 


SAMEDI 

Films de (a Paper Prim Collection (1989- 
1906). le Rla du pendu (1948). de Frank 
Borzage, 11 h : Attention à votre santé 
(1929), d'A. Medvedkine, Cin* train 
(1932). de N. Karma rinski, ta RVe qui fai- 
sait des miracles (1936), d'A. Medved- 
kine. 14 h ; la Lumière perce tes ténè- 
bres (1931). de 0. Vavra. 16 h ; 
Hara-tti (1928). de Marie-Louise tribe et 
Henri Debain, 18 h : Concerto (1967), 
de François Villiers. Hell's Angels 
(1930. de H. Hughes. 20 h 30. 

DIMANCHE 

Ne Toptat Fachistskomu Sapogu (1941). 
de A. Ivanov, I. Ivanov Vano, la Chute 
de Berlin (1949), de M&haï TcHaourefi, 
11 h; Une vie perdue (1947), de S. 


CENTRE GEORGES 
POMPIDOU 


SALLE GARANCE (42-78-37-29) 


SAMEDI 

La Cinéma australien : Monsieur Quigtey 
l’Australien (1990. v.o. s.Lf.). de Simon 
Wincer, 14 h 30 ; Mo sqvlto Coast 
(1886. v.o. s.t.f.), de Peter Weir, 
17 h 30 ; la Maison Russie (1990. v.o. 
s.t.f.). de Fred Scheprsi, 20 h 30. 


DIMANCHE 

Le Cinéma australien : Pique-nique à 
Hanging Rock (1975, v.o. s.t.f.), de 
Peter Weir, 14 h 30 ; Blood Oarh (1990. 
v.o. s.t.f.). de Stephen Wallace, 
17 h 30 ; They’re a Weird Mob (1966. 
V.O. s.t.f.), de Michael Powell. 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


2, grande galerie, 
porte Sahit-Eusfsche, 
Forum des Halles 
(40-28-3 4-30) 


SAMEDI 


Paris la nuit : Adolescences : Spot 
Yoplait (1989). Passage secret (1984) 
de Laurent Perrin. 14 h 30 ; Nuits 
blanches : Spot Saint Laurent Rive 
gauche (1983), Edouard et Caroline 
(1950) de Jacques Becker. 16 h 30 ; 
Nuits noires : C'était un rendez-vous 
(1976) de Claude Lelouch. Ascenseur 
pour l'échafaud (1957) de Louis Malle. 
20 h 30 ; Ciné mémoire : Images de 
New York : City of contrasta (1931J d'Ir- 
ving Browning, Manhattan. New York, 
New York (1957) de Francis Thompson. 
The City (1939) de Ralph Swiner et WD- 
lard van Déce. 18 h 30. 


DIMANCHE 


Paris la nuit : Nuits révolutionnaires : la 
Part de l’ombre (1989) de Charles Bra- 
bant, 14 h 30 ; Rohmer et Compagnie : 
Rosette sort le soir (1983) de Rosette, 
les Nuits de la pleine lune (1984) d’Eric 
Rohmer, 16 h 30 ; Nuit et Jour (1991) 
de Chantal Akerman ; la Bande des qua- 
tre (1988) de Jacques Rivette. 20 h 30 ; 
Ciné mémoire : Images de New York : 
Cane y Island at nlght ( 1905) d’Edison. 
Unie Fugitive (1953) de Ray Ashley, 
fibgh Orkin. Lester Trogb. 18 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 


ALICE (A . v.o.) : Cinoches. 6- (46-33- 
10-82). 

AN ANGEL AT MY TABLE (néo-zélan- 
dais. v.o.) : Lucernaire. 6* (45-44- 
57-34). 

ATLANT1S (Fr.) : Rex (le Grand Rex), 2- 
(42-36-83-93) : Publicis Champs-Ely- 
sées, 8- (47-20-76-23) ; Gaumont Par- 
russe. 14» (43-35-30-40). 

A Y CARMELA ! (Esp.. v.o.) . Lafirva, 4» 
(42-78-47-86) ; Espace Soim-Michoi, 5» 
(44-07-20-49) : Gaumont Ambassade. 
8» (43-59-19-08) : La BasnUe. 1 1» (43- 
07-48-60) ; Gaumont Rimasse, 14» (43- 
35-30-40). 

BACKDRAFT (A., v.o.) : Forum Hori- 
zon, 1» (45-08-57-57) ; Gaumont Opéra, 
2» (47-42-60-33) ; 14 Juillet Odéon. 6» 
(43-25-59-83) ; Bretagne. 6» (42-22- 
57-97) ; Gaumont Ambassade, 8» (43- 
59-19-08} : George V, 8» (45-62- 
41-46) ; 14 Juillet BcaugreneKe. 15» (45- 
75-79-79) ; v.l. : Rex. 2» (42-36- 

83- 93) : Paramount Opéra. 9* (47-42- 
56-31) ; UGC Lyon BasWte, 12* (43-43- 
01-59) ; Fauvette Bis. 13- (47-07- 
55-38) ; Gaumont Alési a. 14- (43 27- 

84- 50) ; Pathé Montparnasse, 14» (43- 
20-12-06); Gaumom Convention. 15* 
(48-28-42-27) : Pathé Wepler. 18» (45- 
22-46-01) : La Gambetta. 20- (46-36- 
10-96). 

LA BANDE A PICSOU (A.. v.f.J Rex. 
2» (42-36-83-93) ; Cmochos. 6- (46-33- 
10-82) : UGC Triomphe. 8» (45-74- 

93- 50) ; Républrc Cinémas. 1 1- (43-05- 
51-33) ; UGC Lvôn Bastille. 12' (43-43- 
01-59); UGC Gobelins. 13- (45-61- 

94- 95) ; Denfert, 14* (43-21-41-01) ; 
Saint-Lambert, 15* (45-32-91-68). 
BARTON FINK (A., v.o.) : Forum Hori- 
zon. !■ (45-08-67-5?) : Pathé impénal. 
2» (47-42-72-52) . Ciflé Beaubourg. 3* 
(42-71-52-36) ; UGC Danton. 6- (42- 25- 
10-30) J UGC Champs-Elysées. 8» (45- 
62-20-40) ; Max Linder Panorama. 9* 
(48-24-88-88) ; La Bestffle. 1 1* (43-07- 
48-60) ; Escurial. 13- 147 07-28 04) ; 
Mistral, 14* (46-39-52-43) ; Sept Par- 
22* 14* (43-20-32-20) ; H .Juillet 

ngssiHK». i ,, c-VE.7a.7ni . 


SqreneWe. 15* (45-75-79-79) . UGC 
MaWotU' 40*8-00-16) ; v.f. : UGC 
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Opéra. 9* (45-74-95-40) ; Les Nation, 
12* (43-43-04-67). 

LA BELLE NOISEUSE (Fr.) : Gaumont 
Opéra, 2* (47-42-60-33) ; Le Saint-Ger- 
main-des-Prés. Salle G. de Beauregard. 
6* (42-22-87-23) : Los Trois Balzac. 8» 
(45-61-10-60) ; Gaumont Parnasse. 14- 
(43-35-30-40). 

80Y2'N THE HOOD (*) (A., v.o.) : Gau- 
mont Les Halles, 1» (40-26-12-12) ; 
Gaumom Opéra. 2* (47-42-60-33) ; 
Publias Saint -Germain, 6» (42-22- 
72-80) ; Gaumont Ambassade. 8» [43- 
59-19-08) ; Gaumont Alésia. 14» (43- 
27-84-50) ; v.f. : Rex. 2» (42-36- 
83-93) ; Mlramar, 14» (43-20-89-52) ; 
Gaumont Convention, 15* (48-28- 
42-27); Pathé Clichy. 18» (45-22- 

46- 01). 

LES 8RANCHES DE L'ARBRE (Fr.-lnd., 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* (42-71- 
52-36) ; 14 Juillet Parnasse. 6» (43-26- 
58-00). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPARUS 
(A., v.o.) : Oenfert, 14» (43-21-41-01) ; 
Grand Pavots, 15» (45-54-46-85)! 

LA CHAIR «t.. v.o.) : Latina, 4» (42-78- 

47- 86) ; Lucemaire. 6» (45-44-57-34). 
CHEB (Fr.-Atg ) : Epée de Bois. 6* (43- 
37-57-47). 

CHIENNE DE VIE (A., v.o.) : Gaumont 
Ambassade. 8» (43-59-19-08) ; v.f. : 
Las Montpamos. 14* (43-27-52-37). 

LE CHOIX D'AIMER (A., v.oj : Forum 
Onent Express, 1» (42-33-42-26) ; UGC 
Odéon. 6» (42-25-10-30) ; George V. 8» 
(45-62-41 -46) ; UGC Biarritz. 8* (45-62- 
20-40) ; Sept Parnassiens, 14» (43-20- 
32-20) ; v.f. : Pathé Impérial. 2- (47-42- 
72-52) ; UGC Montparnasse , 6* (45-74- 
94-94) ; UGC Opéra. 9- (45-74-95-40) ; 
UGC Lyon Bastille. 12* (43-43-01-59) ; 
UGC Gobefins, 13* (45-61-94-95) : UGC 
Convention. 15* (45-74-93-40) : Pathé 
Wepler II. 18* (45-22-47-94) ; Le Gam- 
betta. 20* (46-36-10-96). 

CITY SUCKERS (A-, v.o.) UGC Dan- 
ton. 6* (42-25-10-30) ; George V. 8* 
(45-62-41-45). 


JACQUOT DE NANTES (Fr.) : Lucer» 
notre. 6» (45-44-57-34). 

JAMAIS SANS MA FILLE (A., v.o.) : 
UGC Odéon, 6* (42.25*10*30) ; George 
V. 8* (45-62-41-46) ; UGC Biarritz. 8* 
(4S -62-20-40) ; v.f. : Rex, 2* (42-36- 
83*93) ; UGC Montparnasse. 6» (45-74- 
94-94) ; Paramoimt Opéra. 9* (47-42- 
56-31) ; UGC Gobelins. 13* (45-61- 
94-95) ; Mistral, 14* (45-39-52-43) ; 
UGC Convention, 15* (46-74-93-40) ; 
Pathé Gichy, 18* (45-22-46-01) : Le 
Gambetta, 20» (46-36-10-96). 

JUNGLE FEVER (A., v.o.) : Images 
d'ailleurs, 5* (45-87-18-09). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) : Cinoches, 6* (46-33-1032); 
Grand Pavois. 15* (45-54-46-85). 

LIFE IS SWEET (Brit., v.o.) : Reflet 
Logos U, 5* (43-54-42-34). 

LOS ANGELES STORY (A., v.o J : UGC 
Triomphe. 8* (46-74-93-60). 

MADAME BOVARY (Fr.) : 14 Juillet 
Parnasse, 6* (43-26-58-00). 

MILLER'S CROSSING O (A.. v.O.) : 
Epée de Bols. 5* (43-37-57-47) ; Saint- 
Lambert. 15* (45-32-91-68). 

MISERY (*) (A.. vx>.) ; Cinoches. 6- (46- 
33-10-82). 

MISSISSIPPI MASALA (A., v.o.) : 
Gaumont Las Halles, 1* (40-26-12-12) ; 
Les Trois Luxembourg, 6* (46-33- 
97-77) ; l'Entrepôt, 14* (45-43-41-63). 
LA MORT D'UN MAITRE DE THÉ 
(Jap., v.o.) : Espace Saint-MtehaJ, 5* (44- 
07-20-49). 

NAVY SEALS (A., v.o.) : George V. 8* 
(45-62-41-46). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE {*) (A., 
v.o.) ; Studio Galande, 5* (43-54- 
72-71) ; Grand Pavois. 15» (45-54- 
46-85). 

NIKITA (Fr.) : Elysées Lincoln. 8* (43- 
59-36-14). 

NUIT ET JOUR (Fr.-Bel.-Suis.) : Ciné 
Beaubourg. 3» (42-71-52-36) ; Les Trois 
Luxembourg, 6* (46-33-97-77) ; Les 
Trois Balzac. 8» (45-61-10-60) ; Sept 
Parnassiens, 14» (43-2032-20). 


LES FILMS NOUVEAUX 


FISHER KING. Film américain da 
Terry Géiiom, v.o. : Gaumont Les 
Halles. 1* (4Q-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra. 2* (47-42-60-33) ; Action 
Rive Gauche, 5» (43-29-44-40) ; 14 
Juillet Odéon. 6- (43-25-59-83) ; La 
Pagode. 7* (47-0S-12-151 ; Gaumom 
Ambassade. 8» (43-59-19-08) ; 
George V. 8* (45-62-41^6) : 14 Juil- 
let Bastdle. 11* (43-57-90-81) ; Gau- 
mom Alésia. 14* (43-27-84-50) ; 14 
Juillet Beaugrenelle. 15» (45-75- 
79-79) ; Bienvenue Montparnasse, 
15* (45-44-25-02) ; UGC Maillot, 17» 
(40-68-00-16) ; v.f. : Rex. 2* (4236- 
83-93) : Saint-Lazare-Pasquier. 8* 
(43-87-35-43) ; Pathé Français, 9* 
(47-70-33-88) ; Les Nation. 12* (43- 
43-04-67) ; Fauvette. 13* (47-07- 
55-88) ; Pathé Montparnasse, 14* 
(43-20-12-06) ; Gaumont Conven- 
tion, 15* (48-28-42-27) ; Pathé 
Wepler H. 18» (45-22-47-94). 
MOHAMED BERTRAND- DUV AL. 


Rm français d'Alex Métayer : Forum 
Horizon, 1* (45-08-57-57) ; Pathé 
Marignan-Concorde. 8» (43-59- 
92-82) ; PaUié Français. 9* (47-70- 
33-88) ; Fauvette Bis. 13* (47-07- 
55-88) ; Les Montpamos, 14* (43- 
27-5237) ; Pathé Wepler U, 18* (45- 
22-47-94) ; Le Gambetta. 20* |46- 
36-10-86). 


PROSPERONS BOOKS. Film britan- 
nique-hollandais da Pater Greanaway. 
v.o. : Gaumont Les Haies, 1* (40-26- 
12-12} ; Racine Odéon. 6» (43-26- 
19-68) : Pubfids Cbamps-Bysées, 8* 
(47-20-76-23) ; La Bastille. 11* (43- 
07-48-60) ; Escurial, 13* (47-07- 
28-04) ; Gaumom Parnasse. 14* (43- 
353040). 


RAOSAHEB. Film indien de Vijaya 
Mehta. v.o. : Utopia, 5* (43-26- 
84-65). 


LES COMMITMENTS firiandais. v.o.) : 
Forum Orient Express, 1» (42-33- 
42-26) ; Pathé Hautefeuille. 8» (46-33- 
7938) ; George V. 8* (45-62*41-46) ; 
Sept Parnassiens, 14» (43-2032-2®. 
CYRANO DE BERGERAC (Fr.) : Elysées 
Lincoln. 8* (43-69-36-14) ; Grand 
Pavois. 15» (45-54-46-85). 

ÛANNY LE CHAMPION OU MONDE 
(Brii., v.f.) : Lucemaire, 6» (45-44- 
57-34) : Le Berry Zèbre. 1 T (43-57- 
51-55); Denfert. 14* (43-21-414)1). 
DANS LA PEAU D'UNE BLONDE (A., 
v.o.) : Lucemaire. 6» (45-44-5734). 
DANSE AVEC LES LOUPS (A., v.o.) ; 
Gaumont Ambassade, 8» (43-59- 
19-08) ; Les Montparnos. 14* (43-27- 
62-37) ; v.f. ; UGC Opéra, 9* (4S-74- 
95-40) ; Fauvette. 13* (47-07-55-88). 
DEUCATESSÉN (Fr.) : Ciné Beaubourg. 
3* (42-71-52-36) ; UGC Triomphe. 8» 
(45-74*93*50) ; UGC Gobefins. 13* <46- 
61-94-95). 

LA DISCRÈTE (Fr.) : Epée de Bois, 6* 
(4337-67-47) ; Saint- André-das -Arts I. 
6- (43-28-48-18) ; Club Gaunont {Pubfi- 
cis Matignon}. 8* (43*593 1-97). 

LES DOQRS (A., v.o.) : Epée de 8ois. 5» 
(43-37*57-47) : Grand Pavois. 15* (45- 
54-46-85]. 

DOUBLE IMPACT (A.. v.o.) : UGC Nor- 
mandie. 8* (45-63-16-16) : v.f. ; UGC 
Opéra. 9* (45-74-95-40) ; UGC Lyon 
Bas title, 12* (43-43*01-59) ; Wstra», 14* 
(45-39-52-43). 

LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE {Fr.- 
Pol-, v.o.) : Saint-André-des-Arts I. 6* 
(43-26-48-19) ; Républrc Cinémas, 11* 
(48-05-5133). 

L’EXPÉRIENCE INTERDITE CJ (A., 
v.o.) : Grand Pavois. 15* (45-54-46-86). 
LES FRÈRES KRAYS {*} < Bnt > v.f ) : 
Paris Ciné I. 10» (47-70-21-71). 

GREEN CARD (A., v.o.) : Cinoches, 6» 
(46-33- 10-82). 

HALFAOUINE (Fr.-Tun., v.o.) : Epée de 
Bois. 5* (4337-57-47). 

HENRY V (8rit., v.o.) : Rôpublic Ciné- 
mas. 1 1* (49-05-5133) ; Denfert. 14* 
(43-21-4131). 

HIOOEN AGENDA (Brir.. v.o.) : Utopia. 
5* (43-2634-65) ; 14 Juillet Parnasse. 
8- (43-26-5800). 

HOMICIDE (A., v.o.) : George V. 8* 
(45-62-41 -46) ; Studio 28. 18* (46-06- 
3637). 

HUDSON HAWK, GENTLEMAN ET 
CAMBRIOLEUR |A.. v.o.) : UGC B ter- 
nu. 8* (45-62-20-40) ; Studio 28, 18* 
(48-06-36-07) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse. 6* (45-74-9434). 
L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ÉTRE (A-, v.o.) : Cinoches. 6* (46-33- 
1032). 

J’ENTENDS PLUS LA GUITARE (Fr.) : 
Forum Onent Express. 1* (42-33- 
42-26) ; SainriAndré-des-ArtS H, 6* (43- 
2630-25) ; Sept Parnassiens. 14* (43- 
2032-2Û1. 


POINT BREAK O (A., v.o.) : Forum 
Orient Express, 1* (42-33-42-26) ; UGC 
Danton. 6» (42-25-1030) ; UGC Biarritz. 
8* (45-62-20-40) ; v.l, : Paramount 
Opéra, 9» (47-42-5631) ; UGC Gobe- 
lins, 13* (46-61-94-95) ; Pathé Montpar- 
nasse. 14* (43-20-12-06). 

PRETTY WOMAN (A., v.o.) : Cinoches, 
6* (4633-10-82). 

RAGE IN HARLEM (A., v.o.) : Forum 
Orient Express. 1* (4233-42-26) : 14 
Juillet Odéon, B» (43-25-59-83) ; UGC 
Normande, 8* (45-83-16-18) ; Sept Par- 
nassiens. 14» (43-20-32-20) ; v.f. : UGC 
Montparnasse. 6* (45-74-94-94) : Pare- 
mount Opéra. 9* (47-42-5631) ; UGC 
Lyon Bas tête, 12* (43-4331-59). 

RIO NEGRO (Fr. -vénézuélien, v.o.) : 
Laüna, 4* (42-78-4736). 

ROBIN DES BOIS PRINCE DES 
VOLEURS (A., v.o.) : Forum Orient 
Express. 1* (4233-42-26) ; Gaumont 
Opéra, 2* (47-42-6033) ; Bretagne, 6* 
(42-22-57-97) ; UGC Odéon. 6* (42-25- 
10-30) ; Pathé Marignan-Concorde, 8» 
(43-5332-82) ; UGC Normandte. 8» (45- 
83-18-16 ); v.f. : Rex, 2- (4236- 
8333) ; Bretagne, B* (42-22-5737) ; 
Pathé Français. 9* (47-7033 -88) ; Fau- 
vette, 13» (47-07-5538) ; Gaumont 
Alésia, 14* (43-27-84-50) ; Pathé Mont- 
parnasse, 14* (43-20-12-06) ; Gaumont 
Convention, 15* (48-28-42-27) ; Pathé 
Wepler, 18* (45-22-4831) ; La Gam- 
betta, 20* (4636-10-96). 

LE ROI DES ROSES (AH., v.oj : Epée 
de Bo». 5* (4337-57-47), 

SAILOR ET LULA (*) (Brit. v.o.) : Ciné 
8eaubourg. 3* (42-7132-36) ; Studio 
Galande, 5* (43-54-72-71). 

SEXE. MENSONGES ET VIDÉO (A-, 
v.o.) ; Ciné Beaubourg, 3* (42-71- 
52-36) ; Studio des Ursulines, 6* (43- 
26-1939). 

LE SILENCE DES AGNEAUX d (A-, 
v.o.) : UGC Triomphe, 8* (45-74- 
93-50) ; Les Montpamos, 14* (43-27- 
5237). 

SIMPLE MOBTEL (Fr.) : Lucemaira, B* 
(45-44-57-34) ; Pathé Marignan- 
Concorde. 8* (43393233- * 

LA TENTATION DE VÉNUS (Brit. 
v.o.) : Forum Horizon, 1* (4538- 
57-57) ; 14 Juillei Odéon, 6* (43-25- 
59-83) ; Pathé Marignan-Concorde . 8* 
(43-59-92-82) ; UGC Biarritz, 8* (4532- 
20-40) ; 14 Juillet BastiOa. 1 1* (43-57- 
9031) ; Gaumont Alésia. 14* (43-27- 
8A-50) ; 14 JuBet Beaugrenefla, 15» (45- 
76-79-79) ; Bienvenue Montparnasse, 
15- (45-44-2532) : Gaumont Conven- 
tion, 15- (48-28-42-27) ; v.f. : Pars- 
moum Opéra. 9*.(47-4236-31) ; Pathé 
CSchy. 18* (45-22-4631). 

THE VOYAGER (A1L-Fr.-Gr.. v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; UGC 
Danton, S* (42-26-10-30) ; UGC 
Rotonde. 6- (45-74-94-94) * UGC 
Trir, ; *0hf. R* lîS-74 9330). 
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THELMA ET LOUISE (A., v.o.) : Forum 
Orient Express. 1» (42-33-42-26) ; 
George V. 8» (45-62-41-46) ; Mistral. 
14» (45-3932-43) ; v.f. : UGC Conven- 
tion, 15* (45-74-93-40), 

TORCH SONG TRILÛGY (A., v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-5236) : Le 
Berry Zébra, 11* (43373135). 

LES TORTUES NJNJA R (A., v.f J : Club 
Gaumom (Pubfids Matignon). 8» (4339- 
31-97); Saim-Lamban. 15* (4632- 
9138). 

TOTO LE HÉROS (Bel.3r.-AJI.) : UGC 
Rotonde, 6* (46-74-94-94) ; Las Trois 
Balzac. 8* (45-61-1030). 

TROUBLES (A., v.o.) : Gaumont Les 
Halles, 1< (40-26-12-12) ; 14 Juillet 
Odéon. G* (43-25-5933) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (4339-19-08) ; UGC 
Biarritz, 8* (4532-20-40) : 14 Juillet 
Bastille. 11* (4337-9031) ; 14 Juillet 
BeaugreneKe, 15* (45-75-79-79) ; v.f. : 
Rex. 2* (42363333) ; UGC Montpar- 
nasse, 6* (46-74-94-94) ; Paramount. 
Opéra. 9» (47-423631) ; UGC Lyon 
BastiOa, 12» (43-43-0139) ; UGC Gobe- 
lins. 13» (4531-9435) : Pathé Wepler 
H, 18» (45-22-4734). 

TWENTY ONE (A.-Brit-, v.o.) : Gau- 
mont Parnasse, 14* (43-35-30 -40). 

UNE ÉPOQUE FORMIDABLE... (Fr.) : 
UGC Rotonde. 6» (45-74-9434) : 
George V, 8- (4532-41-46). 

URGA (Fr.-Sov.. v.o.) : Gaumont Les 
Halles. 1» (40-26-12-12); Gaumom 
Opéra. 2» (47-423033) ; Pathé Haut 8- 
teurUe, 6» (46-33-79-38) ; Gaumom 
Champa-Syséas, 8» (43393437) ; 14 
JtdBat Bastfle. 11» (4337-9031) ; UGC 
Gobekns. 13» (46313435) ; Gaumont 
Alésia, 14* (43-2734-50) ; Mïramar. 
14* (43-20-8932) ; Kinopanorama, 15» 
(43-06-5030) ; UGC Maillot. 17» (40- 
68-00-16). 

LA VIE DES MORTS (Fr.) : Latine, 4» 
(42-78-4736). 

LA VIEILLE QUI MARCHAIT DANS LA 
MER (Fr.) : Forum Horizon. 1* (4538- 
57-57) ; Pathé HautefmaHa. 6» (4633- 
79381 ; Pathé Marignan-Concorde, 8» 
(43-59-9232) ; Saint-Lazare-Pasquier, 
8» (433735-43) ; Pathé Français. 9» 
(47-703338) ; Les Nation, 12* (43-43- 
0437) ; UGC Lyon Bastille. 12» (43-43- 
01-59) ; Fauvette, 13* (47373538) ; 
Gaumont Alésia, 14* (43-273430) . 
Miramer. 14» (43-2039-62) ; Pathé 
Montparnasse, 14* (43-20-12-08) ; Gau- 
mom Convention, 15* (48-28-42-27) ; 
UGC Maillot. 17* (4038-00-16) ; Pathé 
CBchy. 18* (46-22-46-01). 

LE VOLEUR D'ENFANTS (Fr.-h.-Esp J : 
Forum Horizon. 1» (46-08-5737) ; Pathé 
Hautefeuille. 6» (46-33-79-38) ; La 
Pagode, 7* (4735-12-15) ; George V, 8* 
(45-62-41-46);. Pathé Marignan- 
Concorde, 8* (4339-92-82) ; Samt-La- 
zare-PasQWer, 8» (4337-35-43) ; Pathé 
Français. 9» (47-703338) ; Les Nation. 
12» (43-4 33437) ; Fauvette. 13» (47- 
07-55-88) ; Pathé Montparnasse. 14» 
(43-20-12-06) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20) ; Pathé CBchy. 18» (45- 
22-4631). 

Y A-T-IL UN FUC POUR SAUVER LE 
PRÉSIDENT 7 (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 3» (42-71-52-36) ; UGC Odéon, 
6» (42-26-10-30) ; UGC Normandie, 8» 
(4633-16-16) ; 14 Juillet Baaugrendjs, 
15» (45-75-79-79) ; v.f. ; Rex. 2» (42- 
3633-33) ; UGC Montparnasse. 6» (45- 
74-94-94} .* Paramount Opéra, 9» (47- 
4236-31) ; UGC Lyon BastBfa. 12» (43- 
43-0139) ; UGC GobeUns. 13* (4531- 
94-95)'; Mistral. 14* (45-3932-43); 
UGC Convention, 15* (45-74-93-40) ; 
Pathé CUchy. ,18* (45-22-46-01) ; Le 
Gambetta. 20» (46-36-10*96). 

LES YEUX D’UN ANGE (AJ, v.f.) : 
Pathé Impérial. 2* (47-42-7232). 

LES GRANDES REPRISES 


ARSENIC ET VIEILLES DENTELLES 
(A., v.o.) : Denfert. 14* (43-21-41-01). 
L'ASSASSIN HABITE AU 21 (FrJ : By- 
sées Lincoln. 8» (43-59-36-14). 

UES CADAVRES NE PORTENT PAS 
DE COS TARD (A., v.oj : Stwfio des 
Ursufines. 5» (43-26-19-09). • 

DEUX TÈTES FOLLES (A., v.o.) : 
Action Christine, 6» (43-29-1 1-30). 
EASY RIDER (A.. v.o.) : Cinoches, 6» 
(46-33*1032). 

FANTASIA (AJ : Cinoches. 6* (46-33- 
1032). 

GLORIA (A., v.o.) : Lee Trois Luxem- 
bourg. 6* (46-3337-77). 

LADY FOR A DAY (A., v.oj : 14 JuHtei 
Parnasse. 6» (43-2838-00). • 

M1NNJE AND MOSKOWITZ (A., v.oj : 
Action Christine, 6» (43-28-1 1-30). 
MODERATO CANTABJLE (Fr.) : Europa 
Panthéon (ex -Reflet Panthéon), 6» (43~ 
54-15*04). 

LE NARCISSE NOIR (Brit. v.o.) : Reflet 
Logos I, 5» (4334-42-34). 

NON. TU EXAGÈRES (AJ : Musée 
d’Orsay. Auditorium. 7* (40-49-48-14). 
PINK FlOYD THE WALL (8rrt.-A., 
v.o.) : Grand Pavots, 15* (4534-4635). 
POUR ÉPATER LES POULES (AJ : 
Musée d'Oraay, Auditorium. 7* (40-49- 
48-14). 

LE PRIX NOBEL (Su.) : Musée d'Orsay, 
Auditorium, 7» (4Q-49-48-14). 

SUNSET BOULEVARD (A., v.o.) : 
Action Rive Gauche, 5* (43-29-44-40). • 

US SÉANCES SPÉCIALES 


A BOUT DE SOUFRE (Fr.) : Las Trais 
Luxembourg. 8» (48-33-97-77) 12 h. 
ABYSS (A., v.o.) : Grand Pavots, 15» 
(45-54-46-85) 17 h 30. 

AKIRA (Jap,. v.o.> : Grand Pavois, 16» 
(4534-46-86) 15 h 30. 

L'APPROCHE FINALE (A., v.o.) ; 
Grand Pavois. 15» (45-54-48-85) 12 h. 
ATTACHE-MOI 1 (Esp.. v.o.) : Studio 
Galande, 5» (43-54-72-71) 18 h 20. 

LE BALLON ROUGE (Fr.) : Saint-Lam- 
bert. 16- (46-32-9138) 13 h 30.. ' 
BARHY LYNDON (Brit., v.o.) : Studio 
dite Ur$u)ines, 5» (43-26-19-09) 
15 h 30. 


BASHU. LE PETIT ÉTRANGER (ira- 
nien. v.o.) : Utopia. 6» (43-26-84-65) 
16 h. 


BAAZIL (Brit.. v.oJ : Studte Galande, 5*. 
(43-54-72-71) 16 h. 

CHAMBRE AVEC VUE... (Brit., v.o.) : 
Saint-Lambert, 15» (4532-9138) 21 h. 
CHÉRIE, J* Al RÉTRÉCI LES GOSSES 
(A., v.f.) ; Saint-Lambert. 15* (4632- 
91-68) 17 h. 

CRIN BLANC (Fr.) : Saint-Lambert. 15* 
(453231-68) . 

LE CUISINIER, LE VOLEUR. SA 
FEMME ET SON AMANT (■) (Fr.-Brit., 
v.o.) : Accatone, 5* (463336-86) 1 1 h. 
DANCIN' THRU THE DARK (Brit.. 
v.o.) : Oné Beaubourg. 3» (42-7132-36) 
10 h 55. 


HAIRSPRAY (A-, v.o.) : La BastiBe, 1 1» 
(4337-48 30) 0 h. 

hellzapoppin (A., v.o.) ; Reflet 
Logos n. 5» (43-54-42-34) 12 h 20. 

HENRY. PORTRAIT OF A SERIAL 
KIUER n (A-, v.o.) : Ciné Beaubourg. 
3» (42-71-5236) O h 20. 

HOTSPOT (*) (A., y-o.) : Epée de Bote, 
6* (433737-47) 22 h. 

HUSBANDS (À., v.o.) : Accatona. 5» 
(463336-86) 22 h 10. 

IN 8ED WITH MADONNA (A., v o ) : 
Grand Pavois. 16» (4634-4635) 20 h. 
INDIA SONG (FrJ : Denfert 14* <43-21- 
4131) 18 h 30. 

LE JUGE ET L'ASSASSIN (Fr.) : Epée 
de Bois, 5» (43-3737-47) 12 h. 


SPECTACLES NOUVEAUX 


/Les Jours de première 
et de relâche sont indiqués 
antre parenthèses.) 

COTÉ RIMBAUD. Maubel-Mlchel 
Galabru- (43363730) (dîm. soir, 
km.) 20 h 30; dkn. 17 h (2). 
DELYRES DE STATUE. Bateau- 
Théétre (Face au 3, quai Matsquate) 
(40-5134-63) (dim., km.) 20 h 30 
». 

LA DERNIÈRE BANDE. Neuüy-eur- 
Seins (46-243333) (dan., htn.. mat J 
20 h 30 (2). 

ABRAHAM ET SAMUEL. Poche- 
Montpamasss (45-4832-97) (dim. 
soir.. lun.) 21 h ; sam. 18 h; dim. 

15 h (2). 

PÉTITION. Espace Cri tic (Nouvel 
espace Cardin) (42343733) (dim. 
soir, lun., mar.) 21 h 45 ; dim. 

16 h 16 (2). 

VERNISSAGE. Espace Critic (Nouvel 
espace Cardm) (42-6437-337 «Mm. 
soir, lun.. mar.) 20 h 30 : <fm. 15 h 
». 

REVUE. Ardstic-Athévains (4836- 
3632) (dû n. soir, km.) 20 h 30: jeudi 
19 h; sam. et dim. 16 h ». 

NO WOMAN'S LAND. Café de ta 
Gare (42-783231) (dm.) 20 h ». 
AIRS POUR UN AMANT ET UNE 
AMANTE. Nouveau Théâtre Mouffe- 
tard (4331-1 1-99) (jeu., ven..«am.) 
18 h 30(2). 

JÉSUS ETAIT SON NOM. Palais 
des Sports (48-28-403(6 (dm. sas, 
lun.. Jeu.) 20 h 30 ; marc. 14h;sam. 

16 h. dm. 14 h et 17 h 30 (4). 
MADAME ANTOINE. Beaunord- 
Centre Walloma3ruxelles (42-7 1 - 
26*16) «Mm. soir, fcmj 20 b 30 ; dm. 

17 h (4). • 

CHIMÈNES (FABLES). Sceaux. Les 
Gémeaux (46-613637) (van. et 
sam.) 20 h 30 (4). 

LE TEMPS ET LA CHAMBRE. 
Théâtre national de l'Odéon (43-25- 
7032) (dm. sept, (un.) 20 h30; sam. 
etdim. 16h(4). . ..... 

LA NUIT DE VALOGNES. Comédie 
des Champs-Elysées (47-2337-21) 


{dm., tunj 21 h ; sam. 18 h (4). 
NOUS, CHARLES XII. Champigny- 
sur-Mame (TBM GârartLPhiSppe) (48- 
80-9030) -(dim. soir, merc., ven.) 

21 h: sam'. 10 b; dm. 16 h (5). 
LETREMPOINT. Point-Virgute (42- 
78-6733) Tous las samedût à 17 h. 
Un Invité dfférent chaque semaine. 
( 5 ). 

TROIS HOMMES ET UN POU- 
LAIN. Ennorn. Théâtre Pterré3res- 
nay (34-1539-48) (dm.) 16 h (6). 
UNE FEMME SEULE- Guichet-Mont- 
parnasse (43-27-88-61) (dim..) 

22 h 15 (7). 

L'OISEAU A L'ENVERS. Théâtre de 
Ménflmontant (403938-75) (sam.; 
dm J 20 h 30 (7). 

MARCHAND DE RÊVE. Métamor- 
phosé. Théâtre Salon d'enchanra- 
ments. Sur beige (4231-33-70) 
(dim. soit, km.) 21 h. dan. 16 h (8). 
MÈRES, PORTRAITS. Espace Pierre 
Cardin (42-65-2731) (dbn.) 20 h 30 

\n 

LE MISANTHROPE. Athénée-Loute- 
Jouvet (47-42-87-27) mar. 19 h; 
marc., jêud.. ven., sam. k 20 H 30 ; 
dm. 16 h (SI- 

BELLE FAMILLE. Montreuil. Salle 
Benhelot (483834-22) 20 h 30 (8). 
CHRONIQUE D'UN PIANO- 
FEMME. Cartoudierie AteUer du 
Chaucûon (43 r 28-97-04) 20 h 30 ». 
LE CIMETIÈRE DES ÉLÉPHANTS. 
Théâtre Paris-Plaine (40333132) 
20 h 30; dkn. 17 h (8). 
COMPLAINTE POUR UNE SOU- 
RIS. Le Funambule Théâtre-Restau- 
rant (42-233833) 19 b (8). 
QUELQUES HEURES DE L'HEPTA- 
MERON. Hôtel de Sully (4431- 
- 21-50) 20 h, 30 (8). 

AJAX. Gomevifiers. Théâtre (47-93- 
26-3<^ 20 h 30 ( 8). 

AS YOU UKE.IT. GennavWiere. 
Théâtre (47-93-26-30) 20 h 30 ». 
DE VAUTRE COTÉ. Amandiers de 
Paris (4338-42-1 7) 20 h 30 (8). 

LE DEALER Théâtre de ia.MaâwTOr 
Baïe-de-Mai (48353739) 19 h (8). 


LE DÉCALOGUE 3. TU RESPECTE- 
RAS LE JOUR DU SEIGNEUR (Pol.) 4 
Reflet Médias Logos salle Louis-Jouvat. 
5* (43-54-42-34) .. 

LE DÉCALOGUE 4. TU HONORERAS 
TON PÈRE ET TA MÈRE (PoL) : Reflet 
Médicis Logos salle Louis-Jouvat. 6» 
(43-64-42-34) 12 h. 

DIEU VOMIT LES TIÈOES (Fr.) : Uto- 
pie. 5» (43-263435) 14 h. 

ELEMENT OF CRIME (Daiu. v.o.) : Stu- 
dio des Ursulines, B» (43-26-19-09) 
12 h. 

FANTASIA (A.) : Républic Cinémas. 1 1* 
(483531-33) 17 h ; Samc-Lambert. 15? 
(45-32-91-68) 18 h. 

FASTER PUSSY CAT, KIlXl KILL rn 
(A., v.o.) : Oné Beaubourg, 3* (42-71- 
5236) 0 h 45. ... * 

FATAL GAMES D (A-, v.o.) t Grand 
Pavois. 15» (4534-4636) 13 h 45. . 
LES FEEBLES (*) (néo-aélandats, v.o.) : 
Grand Pavois. 15» (45344635) 12 h. 
FILMS PRIMÉS OU FESTIVAL IMAX 
OMNIMAX ) : La Géode. 19- (40-05- 
8030) 10 h. 21 h. 

LE FLEUVE (Ind., v.o.) : Escurial, 13* 
(4737-2834) 12 h. 

LE GRAND BLEU (Fr., v.o.) ; Grand 
Pavois. 15» (45344635) 17 h 15. •’ 


LUNE FROIDE f) (FrJ : Studio des 
Uraüünes. 6» (43-26-19-09) 18h30. 
MARY POPPINS (A., v.f.) : Satet-Lam- 
bart 15* (45-32-91-68) 16 h 46. 
MERCI LA VJE (Fr.) : Chié Beaubourg, 
3» (42-7132-36) 10 h 40. 

METAL HURLANT (A., v.oj : Grand 
Pavois. 15» (45344636) 0 h 30. 
MORT A VENISE (IL, v.o.) : Escurial. 
13» (4737-28-04) 1 1 h 50. 

PAULINE A LA PLAGE (FrJ : Denfert. 
14» (43-2 1-4 131). 1 1 h 50. 
PINOCCHIO ET L'EMPEREUR DE LA 
NUIT (A., v.f J : Le Berry Zèbre, 1 1» (43- 
373135) 15 h. 

LE PORTEUR DE SERVIETTE (Il-Ft., 
v.o.) •: Utopia, 5» (43-263435) 
18 h 10. . 

LA PREMIÈRE 1 FOUE OE WOODY 
ALLEN (Al. v.oj : Epée de Bote. 5- (43- 
3737-47) 22 h 15 ; Cinoches, 6» (46- 
33-1032) 0 K . 

LA PREMIÈRE FOUE DES MONTY 
PYTHON (Brit , vxt.) : Oné Beaubourg, 
3» (42-71-52-36) 10 h 45, 

PUMP UP THE VOLOME (A., v.o.) : 
Oné Beaubourg, 3» (42-7132-36) 0 h. 
QUAND HARRY RENCONTRE SALLY 
.(A.. v.oJ : Saint-Lambert, 15* (4 6-32- 
9138) 19 h 16. ’ _ 


PARIS EN VISITES 


LUNDI 7 OCTOBRE 


« La maison de Nicolas Flamèt 
(1407) at autres vieux logis pari- 
_ siens», 10 h 30, métro Rambuteau. 
sortie rua du Grenlar-Sâlnt-Lazara' 
(Paris Autrefois). 

■ L’acteur sur là scène asiatique». 
14 h 30. Musée Kwok On.. 41. rue 
des Francs -Bourgeois (Le' Cavalier 
bleu). 

■La cathédrale orthodoxe russe». 
14 h 30. 12. rue Daru (E. .Romand). 

« Tombes célébrés du cimetière - 
Montparnasse». 14 h 30. angle rue- 
Froidsveux/rue E. ffichard (S. Rofort-'- 
Kam). 

cL'festoire du Louvre. Du donjon i 
la pyramide», 14 h 30, devant les 
arides du Conseil d'Etat, - place du 
Patate-Royal (Arts et caetera). 

(Les mwtoments royaux du Lou- 
vre «t la vn quottdtenna de ta cour», 
14 h 30, 2. place du Patois-Royal, 
devant lé Louvre des antiquaires 
(Comatosancee de Parta).. 

«Les petits appartements meublés 
du Louvre et leurs boiseries. Le 
mobilier du cabinet secret de 
Louis XIV et les fottes commandes 
de Marie- Antoinette », 14 h 30, 
métro Loüvrs-Rvol (L Hauttar). 

• HAtete et jarc&ia du Marais. Place 

des Vosges», 14 h 30, sortie métro 
SatntPau (Résurrection Passé). 
«L’Hôtel-Otou et b médecine autre- 
fois». 14 H 40. erArée H&td-Dteu, 
côté parvis de Notre-Dame (Paris 
Autrefois. 

«Csmensire de la mort d*teyss- 


mann : les gares de l'Est et du 
Nord», 15 heures, gaie de l'Est, hall 
départ grandes lignes, côté cour 
sous l'horloge. ...... 

. «Le Patate dajistice : du balais du 
rat i TautoriBé judiciaire », la heures, 
enuée du Patate, boulevard du Patate 
(Monuments htetdriqass). 

«Le quartier- du Sentier : passages 
msofites et cours des miracles de 
jadis», T 5 heures, métro Sentier 
{Approche de l'Art). 

«Pour un bestiaire V Chagai). Lsrio- 
nov, Dorpthee Tannin® », 19 heures. 
Musée national «fart modamè fCentre 
Georges-Pompidou). 


CONFÉRENCES 


U)ND! 7 OCTOBRE 


23. quel de Contl, 14 h 45 : «Les 
agricuJteura. Le progrès, tschofqus et 
l'évolution des mœurs», par 
R. Groussard .(Académie des 
ectoncas morales et. pnOtiguas). ; 

^35, rue des Franes-Botuseois, . 
18 h 30 : «Gaoige Sarid, une .euro- 
péenne dans, son sièdés, per le 
7rinco Paul MourousyJMétsan de 


31, rua 
Pologne av 
Jw> litynski 
wt poAwate), 


■Ji ;. «La.. 

avec. 

Lecfe. (kqnl- 


& 


‘■T 


i.r . 

i 


- j' 


■ r 

fi 


,-'-i 
— ÏU ,,: 

î *■?•' 


-ri ■*' ' 


-ri - 


: X e v ' ' ’ 

« #- ,jt : ■ 

- „ i ■ 

1 '■ ' 

>■ ■ 

• y 

* . - ! î 

■fi-' r * ’ ’ ' .. 

'■ Z ’ ' " . 

zC-X- ' 

J 9» 
îÆ^ 1 ' 

» KR 

Zlv - 1 - *' '• 

tlHfH 1 : s ’’ 

1 ■ ■ 

X' . V. -J-* • 

dr~ '■■■ '■ ' ' 

JF.: * ’ ’ 

3ri» i J' • ! ’ 

;Si!. Y • 

p.1 

Sli - i' •*. i - 

I S»’--?’ J 

i fi t» i - " 

£ t • ’ 

cr. i-i*" ■ 

9*S;y :* •. : 

n»; i lr; .'•■ ■ * 
T* ■. 

j^rwi « 

Xn j;; - 

: v : 


» i 
L v 


'ïy l* :■ 

137V i V -. 
rrr-, *., : 

■ ■ 

i'- ; ... 

;• ., 

ISJTC*.--.* ■ 

•Csra v : , . 
3 


^ u .. . 

:j ,j •'* - 
1 *;*,*.». 
y** ï-y ;ï 

^■ÎOT’ . 

3 


*:■<* 

• 5l' v 


j-,— . .. . 

rrr: 


:*î!rr*V. ' ' ' 

r 5 ■ 

■■ 

9 'TWHJ O* « .. ^ 

rfs : jrcr, c , ^ 



r 

J. - 




■ 1 






K 


r-'-:. : ■ 

'IJ; ■. * , 


. . . 

1 a r - '.* 

-Uf. •' * 


^ lîT- +* 




H? iti.’?’ - 


A > l 




Le Monde • Dimanche 6 - Lundi 7 octobre 1991 17 


ECONOMIE 




■■•a» 


E.;i 








•V 



syndicaux 


On peut annoncer des 
centaines, voire des milliers, de 
suppressions d'emplois dans 
n'importe quel secteur 
d'activité, ou dans n'importe 
quel grand groupe, tas réactions 
ne seront jamais & la hauteur de 
celles que provoque la moindre 
alerte dans la sidérurgie. Après 
des années de restructuration et 
soixante mille emplois perdus 
pour la seule légion Lorraine, le 
traumatisme n'est, à l'évidence, 
pas près de s'effacer. 

On peut le comprendre, maïs 
cala justifie- t-U que, dans ce 
secteur plus qu'aiüéurs, on 
s'attache à toutes tes rumeurs, 
ni développe tous les 
fantasmes et que certains en 
viennent à se laisser aveugler 
par un véritable climat de 
psychose? 

Ce qui se passe depuis le début 
de septembre est, de ce point 
de vue, tristement édifiant. K 
aura suffi qu’un journal (/‘Usine 
nouvelle) évoque la suppression 
de 4 000 à 6 000 emplois en 
1992 - nouvelle qui n'a pas été 
confirmée par le groupe 
Usinor-Sacilor - pour que Ton 
assista à un déferlement de 
prises de position et à une 
grave détérioration du climat 
social. Tout cala alors que dans 
la sidérurgie la double signature 
d'une convention sociale pour • 
les cfix ans à venir et d'un 
accord avant-gardiste sur la 
formation et la qualification, 
intitulé «Cap 2000» aurait dû 
calmer les esprits. 

La convention prévoit que le 
chiffre des prochaines 
diminutions d'effec ti f s ne sera 
connu qu'en décembre, et- qu'm 
tout état de cause les 
dégraissages seront traités dans 
le cadre fixé. Mais-lés 
événements se sont accélérés ; 
les syndicats ont quitté la table 
des négociations sur la temps . 
de travail ;‘chaque organisation 
multiplie les déclarations 
suspicieuses et la tentation de 
la surenchère s’empara des 
dirigeants nationaux. 

C’est ainsi que, à Hagondange, 
M. Jean Kaspar, secrétaire 
général de la CFDT, a qualifié 
de «rouf à fait lamentable » la 
manière dont le PDG 
d'Usinor-Sac3or aurait annoncé 
les nouveitas «charrettes», 
stigmatisant «un comporiemanf 
de chef d'entreprise du 
cBx-newridme siècle». De môme, 
M. Jacques Chérèque, ancien 
ministre et longtemps 
responsable syndical, qui se 
prépare aux élections régionales 
et qui comufflt particulièrement le. 
dossier, a estimé quë «te 
direction d'Usmor-Sacüor n'avait 
rien appris et tout oublié». 

Il est vrai que ces dérapages 
ont trouvé un aliment de choix 
dans L’annonce précipitée qui 
est intervenue en juin damier 
chez Lorfont, filiale du groupe. 

Un plan prévoit en effet la 
suppression de 330 emplois et 
là fermeture de deux hauts 
fourneaux, ce qui a entrante, à 
te rentrée, une séquestration. 

ALAIN LEBAUBE 


Après l’examen par une commission parlementaire 

Le projet de contrat de plan entre l’Etat 
et France Telecom devra être revu 


La commission parlementaire 
chargée d'examiner le premier 
contrat de plan qui liera l'Etat à 
France Télécom dans tes trois ans 
à venir n’ert pas vraiment satis- 
faite de la mouture qui lui a été 
remise. Ses rédacteurs - le gouver- 
nement et rentreprise publique - 
ont été poliment invités vendredi 
4 octobre à revoir leur copie. 

Le contrat de plan doit fixer tes 
grandes orientations en matière de 
stratégie industrielle, d’investisse- 
ments et de tarifs de l'entité 
France Telecom, entreprise publi- 
que distincte de La Poste et dotée 
de l'autonomie de gestion depuis 
ta loi du 2 juillet 1990. Les parle- 
mentaires, qui ont épluché le 


document, regrettent en effet que 
«te lumière n’aii pas été faite sur 
des questions cruciales ». Celles-ci 
sont au nombre de deux. Quel rôle 
exact I*Etat entend-t-U faire jouer 
A France Telecom dans le cadre de 
sa politique industrielle? L'interro- 
gation est d'actualité, les rumeurs 
concernant une. éventuelle montée 
en .puissance de France Telecom 
dans 1e capital de Bull revenant 
avec insistance. La seconde inter- 
rogation est plus traditionnelle. 
EQe concerne la ponction effectuée 
chaque année par l’Etat sur tes 
bénéfices de France Telecom 
(15 milliards). 

«A la lecture da projet, U est 


impossible de savoir qui profitera ; 
des surplus dégagés par France \ 
Telecom», notent les membres de • 
la commission parlementaire : les : 
«usagers » par le biais d’une baisse : 
des tarifs, te «personnel» dont on ■ 
ne connaît pas l’évolution des ; 
rémunérations, a l’Etat avec son , 
prélèvement ou les autres entre- 
prises de la filière électronique ?». j 
Les investissements de France ; 
Telecom devraient s’élever à j 
150 milliards de francs sur cinq < 
ans. Les prix du téléphone seraient ‘ 
quasiment stables jusqu’en 1994. ! 
Par ailleurs, France Telecom , 
devrait s’efforcer de réduire de ; 
1 % par on ses 122 milliards de j 
francs d’endettement. I 


Baptême en fanfare 
pour le demier-né d’Airbus 


Alors que la CGT appelle à la grève 

M. Jack Lang défend le régime 
d’indemnisation des artistes 


A son tour, ML Jade Tan^ minis- 
tre de ta culture et de la communi- 
cation, prend publiquement posi- 
tion sur le sort particulier des 
salariés intermittents du spectacle, 
actuellement en discussion dans te 
cadre de la négociation sur le 
■régime d’assurance-chômage (le 
Monde du 25 septembre). 

Dans une lettre adressée à 
M. Jean-Louis G irai, président de 
■ta commission sociale du CNPF, 
M. Jack Lang, qui fait référence 
aux révélations publiées dans la 
presse {le Monde du 27 septembre), 
« trouve anormal que soient diffusés 
(_) des chiffres qui correspondent à 
des données fragmentaires». « Je ne 
voudrais pas que les artistes soient 
les victimes au tes bouc émissaires 
de cette négociation ». poursuit le 


ministre qui se déclare « personnel- 
lement choqué de constater que les 
noms de plusieurs artistes ont été 
jetés en pâture à l’opinion publi- 
que». 

Sur 1e fond du dossier lui-même, 
M. Lang entend « réaffirmer la 
nécessité de préserver, au sein du 
régime interprofessionnel de TUNE- 
DI C, la spêcijidti du régime d’in- 
demnisation » de ces salariés, 
laquelle se justifie par « {‘intermit- 
tence de Temploi a la multiplicité 
des employeurs». 

De leur côté, les syndicats CGT 
de ces professions ont lancé un 1 
appel à ta grève pour le 10 octobre, 
jour de la deuxième séance de 
négociations entre les partenaires 
sociaux. 


Le travail a repris 
an Crédit agricole 
Pyrénées-Gascogne 


TARBES 


de notre correspondant 

En grève depuis le 25 septembre 
1991 (te Monde des 1 er et 3 octobre 
1991), les I 700 employés de la 
caisse régionale du Crédit agricole j 
Pyrénées-Gascogne, née de la fusion 
des caisses des départements des 
Pyrénées-Atlantiques, des Hautes- ! 
Pyrénées et du Gers, ont cessé leur 
mouvement jeudi 3 octobre en soi- 
rée, ap rès que leurs syndicats FO et 
CFDT eurent signé un accord avec 
ta direction. Cet accord porte sur ta 
mobilité du personnel, qui ne sera 
proposée que sous forme de volonta- 
riat, et sur les mesures de compres- 
sion d'emploi, qui ne devraient pas 
intervenir avant 1993. 

Toutes les agences du Crédit agri- 
cole ont rouvert vendredi 4 octobre 
dans les trois départements concer- 
nés per ce rapprochement. 

J.-J. R 


a Fourrages : l'Ailier reconnu âme 
sinistrée. — Le préfet de l'Ailier, 
M. Eric Degrémont, a annoncé, 
vendredi 4 octobre, la signature 
d’un arrêté reconnaissant te dépar- 
tement de l’Ailier comme sinistré 
pour les productions fourragères. 
Cette annonce s’est faite après 
deux journées de tension dans te 
département, au cours desquelles 
k» éleveurs ont manifesté et dressé 
de nombreux barrages pour protes- 
ter contre l’inculpation d’un des 
leurs, accusé d’avoir heurté et légè- 
rement blessé avec sa voiture deux 
gendarmes mobiles- M. Degrémont 
a assuré en outre avoir « obtenu 
/'assurance que des décisions gou- 

■ vemementales importantes seront 

prises et annoncées au plan nauo- 
nal avant la fin de la semaine, pro- 
chaine, décisions qui concerneront 
■ tous les paysans, et particulière- 
ment ceux de TAlÜer». A Mati- 
gnon. on indiquait samedi matin 
que « la question demeure a 
l’étude ». 


M. Jean-Louis Bianco face aux médecins de Charente-Maritime 

Le ministre dm la cage aux lions 


SAINTES 


de notre envoyé spécial 

. L’ amphrthéfltre est plein. Las 
quelque trois cent cinquante 
médecins flteraux sur les huit 
cent trente que compte le 
département de Charente-Mari- 
time qui y ont pris place domi- 
nent M. Jean-Louis Bianco, 
ministre des affaires sociales, 
isolé derrière un "bureau. «Je ne 
suis pas venu ici, d Saintes, 
pour séduire mais pour vous 
écouter, assure le ministre. 
Notre système de santé est 
bon, mais B est générateur de 
gaspillages. K faut définir ensem- 
ble de nouvelles règles du jeu.» 
Instruit par l'expérience des 
deux premières étapes du tour 
de France qu‘3 vient d’entamer 
parallèlement è M. Bruno 
Durieux, ministre de la santé, 
M. Bianco ns s'attendait pas è 
passer une soirée, du 2 octobre 
de tout repos. Il a vu juste. 
L’accueil est glacial 

Après quelques échanges 
aigres-doux sur la formule 
d’abonnement auprès d'un géné- 
rafiste {je Monde du 10 avril}, le 
débat aborde, comme prévu, le 
thème des honoraires (90 francs 
pour la consultation chez un 
généraliste, 130 francs pour le 
spécialiste) bloqués, depuis avrfl 
1990. Un généraliste donne le 
signal. « Le gouvernement n’a 
pas tenu parais. La consuftathn 
dot être portée à 100 francs». 
Non sans mal, le ministre donne 
lecture de la lettre rédigée 
en mars 1990 par son prédé- 
cesseur, M. Claude .Evin - les 
sifflets fusent, - dans laquelle g 
est précisé que le. gouvernement 
n'appliquera ie calendrier de 
revalorisation des honoraires 
qu'à condition que se concréti- 
sent les engagements da modé- 
ration des dépenses prévus pa- 
les syndicats professionnels et 
[a Caisse nationale d'essuranee- 
maladie. Ce préalable n'ayant 
pas été rempli, les 100 francs 
ne sont donc pas d’actua&té... 

« Arrêtez de nous parler de 
gros sous. C'est de médecine 
dont il s'agit», proteste un 
généraliste. Jusqu'ici très pofleé, 
le ministre réplique sur le même 
ton. cMals c'est vous qui 
n'arrêtez pas de me parier de 
gros sotisl. Y aumt-B tes bons 
gros sous - lorsq u'il s 'agit 
d'augmenter les honoraires - et 


les mauvais gros sous, lorsqu'il 
s'agit de faire des économies?» 
La saUe se tait houleuse mais le 
ministre poursuit son raisonne- 
ment. Pour chaque consultation 
è 90 francs, la prescription 
moyenne d'un médecin est de 
l’ordre de 360 francs. Conclu- 
sion : «En réalisant 10 % d'éco- 
nomes sur tes prescriptions, on 
pourrait facilement porter la 
consultation è 100 francs». 

An moins an prix 
du plombier 

Rien è taire. Les contestataires 
exigent leurs 100 francs. «On 
ne veut pas de carotte, qu'on 
nous mette au moins au prix du 
plombier I», lancent quelques- 
uns. «Quatre-vingt-dix-neuf pour 
cent des médecins font atten- 
tion à ce quHs prescrivent Ce 
qui coûte cher, c’est le progrès 
technique. C’est, aussi, tes choix 
qu'ont fait tes Français», expli- 
que un praticien d’une quaran- 
taine d'armées qui se demande 
s' « Il faudra laisser las gens 
mourir pour réaliser des écono- 
mies». 

Tel un joueur de tennis, 
M. Bianco renvoie cortsdencleu- 
semant les balles. « Croyez-vous 
vraiment que de strictes néces- 
sités médicales justifient que 
certains remboursements aug- 
mentent de 30 96 ou 40% en 
trois ans ? En France, depuis 
1975, les dépenses ont pro- 
gressé chaque année de 5 % en 
voleur contre 2,5 % en Alle- 
magne où tes gens ne sont, que 
je sache, pas moins bien soi- 
gnés.» «On a vraiment affaira è 
un technocrate ». soupire un 


Un jeune médecin rachetais 
résume le débat à sa façon. 
«Monsieur le ministre, vous êtes 
comme un dresseur avec des 
Bons. Pour nous dompter, B tant 
gué nous ayons le ventre plein. » 
La métaphore détend l'atmo- 
sphère. « En bloquant les tarifs, 
poursuh-3, vous pénalisez ceux 
qui ont accepté tTeppBquer les 
tarifs de ta Sécurité sociale, et 
singulièrement les généraBstes, 
qui ne peuvent pas muhpBer tes 
actes.» Mutisme d'une partie de 
l'audience da moitié des prati- 
ciens du département dépassent 
les honoraires conventionnels) et 
réponse embarrassée da l’ancien 
secrétaire général da l'Elysée. 


qui admet que «90 francs pour 
une consultation, ce n'est pas 
assez» et propose une e pro- 
grammation des revalorisations 
en fonction des efforts d’écono- 
mie ». 

« Merci d'être venus m'écou- 
ter ». conclut, souriant, 
M. Bianco au terme d’un face à 
face de plus de deux heures. 
Premiers - et derniers - applau- 
dissements. « Je ne suis pas 
vraiment déçu car B n’y avait 
rien è attendre. Cela <St, B n'est 
vraiment pas rancunier, ce 
ministre », s'amuse un partici- 
pant « Venir affronter tes méde- 
cins de base, c’est courageux», 
juge pour sa part le docteur 
Yves Fouré, trente-neuf ans. 
«C'est vrai, admet ce généra- 
liste de La Rochelle, la plupart 
d’entre nous n’intègrent pas la 
ctimension économique dans leur 
comportement. On ne s’én sor- 
tira qu'à condition que chacun 
intervienne à son propre niveau : 
le généraBste doit être le pre- 
mier recours et le spécialiste ne 
doit intervenir qu'en seconde 
Instance.» «B y a des intérêts 
divergents, renchérit un médecin 
de campagne. Les marginaux, 
ces médecêfs de ville qui multi- 
plient les actes alors que je fais 
ISO kUomètrBS par jour, nous 
pénaBseni» 

M. Bianco sait qu'il n'a pas 
retourné la saBe maïs, en com- 
muniquant en direct avec près 
de 40 % des praticiens libéraux 
du département, 3 a atteint son 
objectif. «Les esprits sont en 
train d'évoluer». affhme-t-ïL Cer- 
tains indiens pourraient le laisser 
supposer. Principale organisation 
professionneHe, ta Confédération 
des syndicats médicaux français 
(CSMFJ propose d'établir un lien 
entre le niveau des honoraires et 
le nombre d'actes pratiqués par 
chaque praticien. En désaccord 
avec le gouvernement sur la 
méthode, M. Jean-Claude Mallet, 
président (FO) de la Caisse 
netionale d'assurance-maladie, 
suggère de son côté une négo- 
ciation annuelle sur l’évolution 
des dépenses. Pour autant, la 
corps médical est encore très 
réticent & l’égard d'une «poTni- 
que de malaise concertée» de 
son activité. Tel paraît bien être 
le principe! enseignement du dia- 
logue engagé par M. Bianco. 

JEAN-MICHEL NORMAND 


Airbus Industrie avait mis 
(es petits plats dans les 
grands poix fêter ses vingt 
ans et présenter le prototype 
de son premier quadriréac- 
teur, l'A-340, fer de lance (ta 
sa lutte co n tre le monopole 
de Boeing dans les très longs 
courriers ( le Monde du 
5 octobre). 

TOULOUSE 

de nom correspondant 

Bleu, le ciel était dégagé 
comme pour indiquer la voie 
au-dessus de Toulouse, point 
de mire de tout ce qui compte, 
panse et rêve en matière d'aé- 
ronautique. Pour cette première 
apparition de l‘A-340. der- 
nter-né de ta famifte Airbus, le 
plus grand da cette prestigieuse 
lignée, l’ Aérospatiale, puissance 
invitante, avait vu grand. Le hall 
Clément-Ader, spécialement 
construit pour assembler ce 
type d'appareils et inauguré 3 y 
a un an è peine par le président 
de (a République, offrait un 
cadre è ta démesura de {'événe- 
ment mais è la mesure des 
enjeux économiques. 

Les organisateurs, qui avaient 
invité de cinq è six mille privilé- 
giés du Gotha politique ou éco- 
nomique mondial, dont les 
ministres anglais, allemand, 
espagnol et français des trans- 
ports. les télévisions da dix-huit 


pays, près de cinq cents jour- 
nalistes... 

Le spectacle s'ouvrit, on ns 
peut plus classiquement avec 
i’Orchastra national du Capitole 
da Toulouse dirigé par tâchai 
Plasson. Sur un écran de 
800 m 3 . le public eut droit 
ensuite à un historique rapide 
des vingt ans du consortium 
européen et. pendant plus 
d'une heure, & une sorte de 
spectacle tour du monde avec 
escales obligatoires commen- 
tées par un présentateur qui 
s'exprimait exclusivement en 
anglais et sans traduction : 
sambas du Brésil, danses tahi- 
tiennes, tangos argentins 
empesés d’accords symphoni- 
ques, fanfares... 

Un discours de M. Jean Fier- 
son, le patron d'Airbus, une 
intervention surprise du ministre 
français des transports, pour 
regretter en quelques mots l’at- 
titude de certains membres de 
la Commission européenne 
dans l’affaire de l’avion de 
transport régional, et apparut 
l'Avion. Un «roulage», comme 
disent les avionneurs, en 
grande pompe. Carminé Burana 
pour la musique, trois cent dix 
porte-drapeaux, symboles des 
clients du consortium, pour le 
décorum. L’A-340 venait d'&tre 
présenté au monde. D’ici è ta 
fin du mois, il devrait accomplir 
son premier vol d'essai, tou- 
jours dans le ciel toulousain. 

GÉRARD VALLÈS 


Le chômage est en baisse 
aux Etats-Unis 

Le président Bush 
vent stimuler 
l’économie américaine 

«Les chiffras du chômage publiés 
aujourd'hui montrent que l'écono- 
mie est dans la bonne direction», a 
déclaré vendredi 4 octobre le pré- 
sident américain, M. George Bush 
après la baisse de 0,1 point - à 
6,7 % - du taux de chômage amé- 
ricain en septembre. Profitant de 
cette baisse jugée encourageante, le 
président des Etats-Unis est monté 
au créneau à propos de l’économie 
américaine, tentant de stimuler les 
entreprises et de ramener la 
confiance des consommateurs. 

Citant en outre «la hausse des 
vehtes automobiles et de loge- 
ments ». M. Bush a estimé que 
te l’économie se renforce», ajoutant 
à l'adresse des investisseurs et des 
consommateurs que « les taux 
d'intérêt sont tombés à un niveau 
que nous n’avions plus vu depuis 
1977». Ces propos rassurants 
n'ont pas empêché la baisse des 
cours à Wall Stcet, les opérateurs 
anticipant une dégradation des 
entreprises au troisième trimestre, 
vu la faible ampleur de la reprise. 


Les compagnies britanniques 
de distribution d’ean 
ont accepté de limiter 
leurs haasses de prix 

Les consommateurs britanniques 
paieront l’eau un peu moins cher 
que prévu. Presque toutes les com- 
pagnies britanniques de distribu- 
tion d’eau ont accepté de limiter 
leurs hausses de prix à partir 
d’avril prochain et de ne pas aller 
jusqu'aux «plafonds» qui leur 
avaient été accordés au moment 
de la privatisation (jusqu'à 
5 points par an en sus de l’infla- 
tion, au moins jusqu’à 1995); 
mais les hausses iront encore jus- 
qu’à 7 % ou 8 % par an, au totaL 
Seules Anglian Water n'a pas 
donné son accord et Southwest a 
demandé une exception. 

M. lan Byalt, directeur général 
d’OFWAT (Office of Water Ser- 
vices), chargé de veiller au respect 
de la concurrence et des engage- 
ments pris par les compagnies, 
avait jugé leurs profits excessifs 
(ceux-ci ont augmenté sur le der- 
nier exercice dans des proportions 
allant jusqu'à 90 % pour South- 
west). II avait critiqué aussi tes 
diversifications parfois impru- 
dentes entreprises par certaines 
compagnies, et leur avait demandé 
d’assurer un financement garanti^ à 
la distribution d’eau et à l'assainis- 
sement. 


La plus grande manifestation depuis 1956 à Helsinki 

Les syndicats finlandais s’opposent 
à nne réduction de 10 % des salaires 


La situation économique de la 
Finlande ne cesse de se dégra- 
der. Le chômage augmente en 
flèche : près de 250 000 sans 
emploi aujourd'hui, quelque 
100 000 (te plus attendus à la 
fin de l'année. Le taux de 
chômage approche la barre des 
10 %. De nombreuses entre- 
prises déposent leur bilan. 

HELSINKI 

de notre envoyée spéciale 

On n’arait pas va cela dans ta 
capitale finlandaise depuis 1956, 
année de la grande grève. Le 
3 octobre, quelque quarante mille 
personnes se sont rassemblées sur 
1a place du Sénat à l’appel princi- 
palement de ta centrale syndicale 
ouvrière (SAK) pour protester con- 
tre la politique économique du 

gouvernement de centre droit de 

M. Esko Aba 

Le 24 avril dentier, en présen- 
tant la déclaration d’intention de 
son gouvernement, le premier 
ministre centriste assurait - sans 
toutefois donner trop de précisions 
- qu’il redresserait sans tarder 
l’économie vacillante de la Fin- 


lande. Depuis. les choses empirent. 
Une chirurgie d’urgence s'impose 
pour stopper l'alarmante dégringo- 
lade, mais les mesures proposées 
sont loin de faire l'unanimité. Le 
patronat exige - depuis le prin- 
temps déjà - une réduction des 
salaires de 10 %. L’industrie fores- 
tière, pilier de l'économie finlan- 
daise, réclame maintenant, quant à 
elle, une réduction de 13 % sur 
deux ans, négociée séparément 
avec le syndicat ouvrier concerné, 
en marge des négociations cen- 
trales en cours. Le premier minis- 
tre n’est pas d’accord et propose 
ce qu’il appelle la «ligne zéro» 
avec gel des salaires et suppression 
des primes de vacances. 

Les salariés ne veulent pas faire 
les frais de la crise et refusent 
notamment qu'on touche à la cou- 
verture sociale. Durant les 

« années folles » de l’expansion 
économique de la Finlande, les 
salaires ont en effet régulièrement 
augmenté tous les ans et, comme 
on s’habitue vote aux effets d'une 
situation positive, on a du mal à 
accepter un changement brutal et 
les sacrifices nécessaires dictés par 
ta baisse de la conjoncture. 

FRANÇOISE NIÉTO 



*- * J X ru t i Ë’T 


Le Monde de la Fonction Commerciale 



18 Le Monde • Dimanche 6 - Lundi 7 octobre 1991 


3 

' é 
/ 




SEMAINE DU 30 SEPTEMBRE AU 4 OCTOBRE 


PARIS 


Manque de conviction 


• 1 , 53 % 


T “ € Les nouvelles 

indice CAC 40 économiques sont 
mauvaises, les 

à PA Q/ résultats de sodé- 

■ i Su 7n càs ne sont pas 

ijww iv tons... Dans ces 
conditions, il est 
étonnant qu'H n’y 
— ■ ' ~ art pas davantage 

de gens à avoir envie de bazarder 
tours titres I* Ces quelques lignes 
résument le sentiment partagé par 
nombre de professionnels au 
cours de la semaine écoutée. 
Quand bien même le recul de l'In- 
cfice n'a rien d'une gfissade. if est 
difficile de feire semaine plus 
maussade... 

Lundi déjà, le ton était donné. 
Effritement, disaient les boursiers, 
qui se matérialisait par un repli de 
0,17 % des valeurs françaises. 
Sursaut mardi, où l'indice CAC 40 
reprenait un peu de hauteur 
1+0,36%). Les jours suivants la 
dégringolade reprenait. Mercredi, 
l'indicateur de la place abandon- 
nait 0,48 %. Jeudi, il perdait 
0.59% pour finalement s'inscrire 
en net repli de 0,81 % vendredi. 
Entra la dernière séance de sep- 
tembre et les quatres premières 
d'octobre, la Bourse de Paris aura 
finalement reculé de 1,53 %. Il 
faut remonter à la première 
semaine du mois de juillet pour 
trouver un recul aussi important 
des valeurs françaises. Cela étant, 
la place parisienne conserve mal- 
gré tout le second rang des 
places mondiales en terme de 
progression depuis le début de 
l'année, Hongkong caracolant en 
tâte avec plus de 30 % de gains 
depuis le 1" janvier. 

Si les analystes restaient nom- 
breux à accorder un potentiel de 


Banques 

sociétés 


assurances, 

/ 'investissement 
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hausse de 10 % è l’indice 
CAC 40, il n'en n'est pas moins 
vrai qu*3 y a des seuils drfficSes è 
franchir. Celui des 1 900 points 
fait partie de ceux-ci. Tout au 
long de cetœ semaine, l'indicateur 
de la place aura buté sur cette 
barre sans jamais réussir è la 
dépasser. 

Assiste-t-on è une correction 
sur le marché des actions que ta 
Caisse des dépôts pige, aujour- 
d'hui. surévalué ? D'autant plus 
surévalué que cekâ-d a largement 
anticipé une détente monétaire à 
venir. En effet, la Caisse, dans 
son étude de conjoncture, estime 
maintenant que la croissance éco- 
nomique de l'Hexagone sera de 
l’ordre de 1,1 % pour l'année 
1991. Cette faiblesse de la 
conjoncture pourrait entraîner une 
brutale correction des cotas. 

M. Roland tcard, directeur géné- 
ral des études de la Banque de 
France, qui s'exprimait, mardi 
1 «r octobre, devant le Centre 
national des professions finan- 
cières, soulignait lui aussi qu'une 
certains reprise de la croissance 
économique devrait intervenir à le 
fin de l'année mais qu'elle serait 
relativement «molle». Tout en 
rappelant que les économistes 
tablent généralement pour cette 
année sur un taux de croissance 
compris entre 1 % et 1.5 % et de 
2 % è 2,5 % pour 1992. Lors de 
la même conférence. M. Icard a 
ajouté avoir noté une certaine 
déception chez les industriels 
français à (a suite de résultats 
enregistrés pour le mois de sep- 
tembre. 

Les résultats des entreprises 
ont effectivement déçu et ont été 
sanctionnés par les boursiers, ce 


qui prouve que las nouvelles 
médiocres en provenance des 
sociétés ne sont pas toujours 
vraiment assimilées la marché. 


Malaise 

croissant 


Preuve supplémentaire du 
malaise de la plaça parisienne, la 
baisse de vendredi. La rumeur de 
démission de M. Pierre Bérégovoy 
a été mal uccueflBe par le marché 
qui a baissé dans des proportions 
plus importantes que l'ensemble 
des places européennes. Selon un 
opérateur, le ministre des finances 
demeure te garant de 1a tenue du 
franc au son du SME. L'hypo- 
thèse de son déport et tes consé- 
quences qu’il aurait sur le fraie au 
sein du système européen et sur 
la tenue du marché du crédit en 
France ont déclenché quelques 
ventes de précaution dans un 
marché étroit. Les chiffres améri- 
cains du chômage bien accueillis 
par les différents marchés de taux 
ont cependant permis au notion- 
nel de se redresser dans l'après- 
midi et à la place parisienne de 
faire un peu meifleure figure. 

Cette semaine aura bien sûr été 
ponctuée par les résultats semes- 
triels des entreprises et tes sanc- 
tions qui s’ensuivirent, mais aussi 
par plusieurs autres événements 
concernant certaines valeurs. Mer- 
credi, Sefimeg fit l'objet de mou- 
vements que les spécialistes ont 
qualifiés d'inhabituels, pour le 
moins. Mouvement spéculatif sur 
une évenweSe recomposition du 
capital. Il y eut le même jour te 
désengagement du groupe franco- 
américain Schlumberger de la 


Générale des Eaux. Ce reclasse- 
ment de titres - un peu moins de 
3 % - créa une certaine anima- 
tion. L’opération effectuée hors 
marché par te Crédit lyonnais et 
Morgan Stanley a porté sur 
565 000 titres autour de 
2 500 francs l'action. La transac- 
tion a finalement dépassé 1,5 mil- 
liard de francs et, selon te Crédit 
lyonnais, l’ensemble des titres ont 
été placés en moins de trois 
heures. 

Jeudi, ce sera te retour à te 
cotation d’Hutchinson après la 
suspension décidée lors , du lance- 
ment de l'offre publique alterna- 
tive d'échange ou d'achat tancée 
par Total. Total, qtf aura fait par- 
ler de lui cette semaine puisqu'il 
annonçait simultanément sa 
demande d'inscription à Wall 
Street et une augmentation de 
capital portant sur 2,9 millions 
d’actions nouvelles {te Monde du 
5 octobre). Moufirtex aussi annon- 
cera te même jour une augmenta- 
tion de capital de 221.7 mffliona 
de francs, opération indispensable 
pour rééquilibrer ses fonds pro- 
pres, qui atteindront è te fin de 
l’opération 1.6 milliard de francs, 
tandis que l’endettement sera 
ramené à 1.9 mÜiard de francs. 

Malgré toutes ces nouvelles 
peu enthousiasmantes, certains 
experts ne veulent pas céder è te 
morosité. Le marché da Paris 
n'est pas, selon eux, très cher en 
comparaison de New-York. Lon- 
dres ou Francfort. Toutefois les 
investisseurs y rencontrent quel- 
ques difficultés : les affaires de 
qualité sont déjà en bonne place 
dans les portefeuilles I 

* FRANÇOIS BOSTNAVARON 
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1 Diff. 

A gâche iFin.) 

1 121 

- 29 

BHV_ . 

740 

|- 28 

Damait 

2 097 

- 52 

OMC 

335.lt 

+ 0.10 

GaL Lafjyeric.. 

1 613 

- 38 

Nouw. Gâterie 

500 

— 

Printemps 

852 

|- 13 

La Redoute 

4 769 

+ 84 

SCOA 

30^5 

,+ 1.55 
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DilT. 

Géophysique 

735 

- 45 

(métal. - - — . 

274 

- 7 

Métaleurop_ - 

79,40 

- 0,50 

Mu-tldio 

124,20 

- (L90 

R r/. 

55,70 

+ «L30 

£CI— - 

1,65 

Inch. 


Mines d’or, diamants 


Matériel électrique 
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DUC. 

Alc.Kel-Alsthoui 

594 

- 7 

CS RK 

i 1X9.10 

+ 15.10 

Générale des eaux 

2 394 

83 


874 

- 53 

I.abinnl 

720 

1- 10 

Legrand 

3 958 

1+ 44 

Lyon, des enua 

538 

¥ 6 


186.50 

1- wo 

Mct1in-< ierin 

Ml 

¥ 3 

Moulines 

147.60 

- 9.60 

Hadioiechniqiie 

506 

- 12 

SEB 

1 640 

- 49 

Sexi.-Avioniqne.-... 

390 

¥ 7 

rtuimson-CXF- 

(47 

- 6.40 

IBM 

561 

- 41 

rrr 1 ix — 

316 

- 5.50 

Schlumberger 

374.70 

- 11,10 

Siemens 

2 152 

- 33 


AnjloAmcrioa .... 
A uiguld ......... ......... 

Uuf. (mU M 

lie Heure — — - 

Oncf. Cont . — ..... 

Civucor. — 

Uiirmony — — . — 

R.in «Jfonivin 

Sainte- Hcfena 

Western )Xvp. 


+ uo 

+ S 
+ 1,25 
+ 0,20 
+ 3,10 
+ 0.90 
+ 1,45 
+ 2.10 
+ I 
+ 9 


Valeurs à revenu fixe 
ou Indexé 


4-10-9! Diff. 


|l) Coupon «le Z. Il) F 
j Z) i inipnit Je l.W 1 : . 


8.80% 1977 

10% 1973 

9.80% 1978 

9% 1979 

10,30 % 1979 

CNE 3% 

CNB bq. 5 OÛÛ F._ 
CNB Paribas 5 000 F 
CN15 000F 


121,45 + 0JS 
I0A51 - 0.05 
10035 - 0,10 
99,65 - 030 
10235 - 035 
4075 4 15 

99.45 4 0,18 
99,05 - 0,10 
9930 - 0,15 


MATIF 

Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 4 octobre 1991 


Nombre de contrats : I J 7 749 


ÉCHÉANCES 



DEC. 91 

MARS 92 

JUIN 92 

Premier 

106,60 

106,66 

106,96 

+ haut — ... — ... 

106,74 

106,78 

107,10 

+ b» 

106.46 

106,56 

106JMÎ 

Dernier 

Compensation. — 

106,70 

106,70 

106.78 

106.76 

107.10 

107.10 


SEPT 92 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en milliers de francs) 


RM 

Comptant 
R. et obL 
Actions 


Total 1 10 760 427 I 17 520 719 I 18 621 572 1 7 029 869 I 11 337 486 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 28 décembre 1990) 


INDICES CAC (du lundi au vendredi) 

30-9-91 1-10-91 1 2-10-91 | 3 -10-91 | 4 -10-91 

(base 100, 28 décembre 1990) 

Général I 496,4 I 497,2 I 497,6 I 4955 I 491,6 

(base 1 600, 32 décembre 1987) 

CAC 40 —1 1 880,59 I 1 887,37 I 1 878,25 I 1 867,11 ! 1851,91 


Pétroles 


BP-Franec — 
ELF-Aquitninc . 
Esso — 
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Sogerap ; — 

Total. — 

Exroti ... — . 

Petro/iiu 

Royal Duich — 
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Diff. 

134,20 - 

U30 

400 

«L50 

610 - 

9 

515 

1 

370 

5 

866 - 

15 

338 - 

1,70 

1 781 

t 

456 - 

44» 


LES PLUS FORTES VARIATIONS 
DE COURS HEBDOMADAIRES 


('Morua — — 

létal 

Cttlit bixï/rrry, 
Clil laiunui.. , 

St0\ 

Siabdjlo— — 

Mjjcrctlc 

fHiuwaibf — 
Bon Marche. — 

tJqnaïc 

Uurpars 

(SUE 

EST 

UtROL-WenU . 


tanner Afitaf. -103 

Saini-tuui, - H.6 

Ennum&A— - 7jt» 
Mfcwtopc- — - 7.1 
^hji-nbr - 7 


.tarir NM W 


Mtmluw — — - 6J 
Monta «s F*. — - 65 
Sp« Bjüçxûù- - 5.9 
(ivüpbyùjuc — - Si 

SPEP - JJ 

SriûrtwnSt - 53 

De» - . — - 5i 

rhaflKOTi rüF._ - w 


VALEURS LE PLUS ACTIVEMENT 
TRAITÉES AU RM O 


Nbredc 

litres 

Enu\(Gca.l 888512 I 

ELF Aquitaine. 1937 350 1 

SkTnscg 1524 479 

Alcatel.. - 1 178392 

,1m (cx-Midif 558189 
Suez Comp — 1495779 

LV.MII 109902 

BSN -435198 

Totale». B — 464457 

Sic Générale A SW 978 
Paribas aj. A„ 754550 

Eurotunnel 5725679 . 

Peugeot SA 478378 

Air Liquide — 388758 

1*1 Do tcmJrudi 27 septembre 
3 ueuhre 1991 iKfos- 


Val. en 
cap. (F) 
165216532 
130403620 
745482353 
706754130 
519035745 
479233586 
462197 496 
413992041 
406485760 
374043 779 
327158648 
303058459 
293536210 
258016371 

1991" an jeudi 


27-9-91 

30-9-91 1-10-91 

2-10-91 

3-1041 

3 245 512 

3 273 826 2 681 356 

2 066 420 

3 781 319 

6 981 996 

14140 942 15 854 249 

4 890829 

7 247 202 

532 919 

105 951 85 967 

72 620 

308 965 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 
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27-9-91 I *-10-91 
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REVUE DES VALEURS 


NEW-YORK 


Découragement 


. — ■■ risse d'attendre de 

fOCE DOW JONES nouvelles interven- 
tions de la Réserve 
fédérale américaine 
4 H 0/ (FcdJ, la Bourse de 
m | il / Wall. Street a aban- 
*{** 7U donné ses gains ini- 
tiaux à la fin de la 
_________ semaine passée. Le 

Dow Joncs a fluc- 
tué autour de la barre des 3.000 
points pour terminer la semaine à 
2.961,76, en baisse de 44.28 
points (- 1,47 %) par rapport à la 
clôture de vendredi demiér. 

Autre facteur baissicr, de nom- 
breux analystes tablent sur des 
résultats décevants des entreprises 
américaines au troisième trimestre, 
è la lumière des dernières statisti- 
ques témoignant d'une reprise 
léthargique. . 

L'indice composite des princi- 
paux indicateurs économiques est 
reste inchangé en août après six 
mois consécutifs de progression, 
les dépenses de construction, n'ont 
augmenté que de 0.3 % contre une 
hausse de 1,6 % en juillet et tes 
commandes passées aux industries 
américaines ont diminué de 1,9 %. 


d'assouplir & nouveau sa politique 
du crédit. En revanche, la fermeté 
du secteur manufacturier (hausse â 
55% en septembre de l’indice 
mensuel de l'association des direc- 
teurs d'achats, au plus haut niveau 
en trois ans) ainsi que les statisti- 
ques du chômage (6,7% en septem- 
bre), en baisse de 0,1 point) ont 
accéléré les dégagements" boursiers, 
car ccs éléments pourraient inciter 
la Fcd à repousser d'au moins plu- 
sieurs semaines toute intervention. 

Indices Dow Joncs du 4 octobre: 
2.961,76 (c. 3.006,04). 


contre une augmentation de 6,1 % 
en juillet (chiffre révisé). 

De son côté, l'inflation, bète 
noire de la Fcd, ne- semble pas 
menacer l'économie américaine. Il 
paraît donc logique, scion les 
.experts, qu'rifin de redonner du 
tonus â l'économie, la Fcd décide 
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Cours 

27 sept. 

4 OCL 

. 63 3/4 

583/4 

37 1/2 

36 3/8 

50 3/8 

48 1/8 

18 3/8 

17 1/4 

45 

43 5/8 

42 1/4 

42 1/8 

58 3/4 

59 1/8 

30 t/8 

30 3/4 

68 7/8 

68 3/8 

.37 5/8 

38 3/8 

4 31/2 

43 1/8 

102 t/4 

98 1/4 

55 1/4 

55 1/2 

683/8 

68 7/8 

64 1/2 

66 5/8 

675/8 

65 

63 

63 

126 3/4 

120 3/4 

20 5/8 

19 7/8 

44 3/8 

43 1/4 

22 3/S 

2t3/4 

.61 

61 1/8 


TOKYO 


Six semaines de suite 




■ — La Bourse de 

MKEMSB Tokyo a terminé la 
scmaine.cn hausse, 
pour la sixième fois 
" . H C Û I consécutive, sous 
+ Z D /B conjugué 

I MJV./V • d’anticipations 
d’une nouvelle 

. baisse des taux 

d'intérêt et du raf- 
fermissement du yen -par rapport 
ait dollar. Le Nikkei a clôturé à 
24.569,90 points en hausse de 
627,43 points par rapport à la 
semaine précédente; soit un -gain 
de 2,6%. L’iodicc avait progresse 
la semaine dernière-de. 776,73 
points. Le marché a été modéré- 
ment actif, le volume moyen des 
transactions journalières a aug- 
menté à 481,3 millions de titres 
contre 435,5 millions la semaine 
dernière. 

Le marché a connu lundi une 
ouverture mitigée, l'humeur atteo- 
tistc prévalant patmi les investis- 
seurs institutionnels qui 
clôturaient leurs comptes semes- 
triels. Le Nikkei a perdu 0,2%. 
Mais avec le début du mois, 
mardi, les opérateurs ont procédé 
6 des achats massifs, poussant te 
Nikkei à la hausse (+ 1,93%). 
Cette tendance a été. renforcée par 
l'annonce de la décision de la Ban- 


que de Japon, de -.réduire'. te taux 
des réserves obligatoires des ban- 
ques commerciales. Mercredi, une 
correction technique après les 
gains de la veille laissait l'indice 
inchangé. Jeudi, il gagnait 1,4%. 
Vendredi, en revanche, il perdait 
0.5% sous l'effet des prises de 
bénéfice d’investisseurs inquiets de 
la rapidité de la hausse du yen. 

Les opérateurs ont estimé que la 
confirmation des informations 
selon lesquelles le Premier minis- 
tre, M. Toshiki fCaifu ne briguerait 
pas. un nouveau mandat à la tête 
du Parti libéral démocrate (au 
pouvoir), auront peu d'impact sur 
le marché au cours de la semaine 
à venir. • 

Indices du 4 octobre: Nikkei. 
24.569,90 (c. 23.969,47); Topix: 
1.883 . 32 (c. 1.829, 10). 
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Coure 


27 sepL 

4 «L 

Akai 

1080 

1060 

Bridges» ne — — -- 

l: 190 

1200 

Canon — — 

1 l 520 

1570 

Fuji Bank 

2 610 

2 720 

Honda Motors — 

1600 

1 590 

Matsushita Eicctrie.. 

1 560 

I 550 

Mitsubishi Hcavy — 

756 

743 

Sony Corp. — 

5460 

5 200 

Toyota Motors — 

1 580 

•1 560 


LONDRES 
Progression 
+ 1 % 


FRANCFORT 


La Bourse de Londres a légère- 
ment progressé pendant la semaine 
écoulée grâce au soulagement pro- 
voque par le report des élections 
au printemps prochain, sur un 
marché tenu en haleine par les spé- 
culations sur l’avenir de British - 
Acrospacc. D'un vendredi sur l’au- 
tre, l'indice Footsie des cent 
grandes valeurs a gagné 25.6 points 
(soit I %) à 2.624.6 après être 
remonte en cours de semaine à 
moins de 40 points de scs records 
du début septembre. Les rumeurs 
de possible démantèlement ou de 
possible prise de contrôle du 
groupe aéronautique par General 
Electric Company (GEC) ont ' 
monopolisé l’attention des opéra- 
teurs de mardi â jeudi, avant de 
s’estomper finalement dans 1c scep- 
ticisme général. L'autre vedette a 
été BT (cx-British Télécommunica- 
tions). qui a gagné 6,5 % après 
l’annonce des premiers détails de la 
deuxième tranche de sa privatisa- 
tion en décembre. 

Indices « FT » du 4 octobre : 
100 valeurs. 2.624.6 (c. Z599.0); 
30 valeurs, 2.018,7 (c.2.0I8,9); 
mines d'or, 161.2 (c.158,1); fonds 
d’Etat, 87,26 (c.87,28). • 
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Encore une semaine de déprime 
pour la place francfortoise qui a 
liai en bible repli, montrant ainsi 
une certaine résistance : le Dax 
n’a pas passé â là baisse le seuil 
psychologique des T 600 points, 
terminant la semaine A 1 601,73, 
en repli de 6,7 points. 

En quatre séances, jeudi 3 octo- 
bre étant férié (anniversaire de la 
réunification allemande, devenu 
fête nationale), la plupart- des 
valeurs. allemandes sont revenues à 
leurs cours de départ, voire en 
dessous, faute de nouveaux élé- 
ments. * 

«Pas de relief, donc pas de 
volume», a commenté laconique- 
ment un intervenant, soulignant 
que depuis . ie putsch manqué en 
(JRSS, le marché était atone, A 
l 601.73 points, le Dax est revenu 
& son niveau du . 21 août quand les 
valeurs vedettes allemandes sc 
sont remises dii coup d’État raté 
contre M. Gorbatchev. Depuis, la 
prudence domine' et même lors- 
qu’un secteur présente des perspec- 
tives intéressantes, ses valeurs ne 
réagissait que faiblement. 

Indices du 4 octobre : DAX, 
1.601,73 (c. 1 608,14); Commerz- 
banlc, 1.845 (c.l 869,50). . 
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MARCHÉ INTERNATIONAL DES CAPITAUX 

Un nouveau compartiment 


DEVISES ET OR 


Hausse remarquée du yen 


L'ouverture d’un, nouveau com- 
partiment sur le marché interna- 
tional des capitaux est un événe- 
meot tTès rare. Dans la 
conjoncture actuelle, il ne. peut 
guère se produire que si les autori- 
tés d’un pays acceptent de lever 
certaines restrictions et favorisent 
sur place l'émission d’emprunts 
étrangers dont elles souhaitent que 
les titres soient répartis à l'inté- 
rieur de leurs frontières et & 
l'étranger, de la façon la plus large 
possible. 

Le Trésor public d'Australie a 
pris des mesures en ce sens au 
mois d’avril dernier, autorisant les 
principales organisations suprana- 
tionales de développement ainsi 
que certains établissements publics 
de grand renom à lancer des émis- 
sions d’obligations libellées Hanc sa 
monnaie, sur son marché. Va pays 
qui tient & promouvoir le râle de 
sa propre place financière trouve 
un grand profit à adopter une telle 
attitude. S’il se montre restrictif H 
risque d'assister au développement 
d'un euromarché dont le contrôle 
peut lui échapper complètement. 

Un premier emprunteur vient de 
faire usage de la possibilité nou- 
velle qui lui était offerte en Aus- 
tralie. La Banque européenne d’in- 
vestissement. par le truchement 
d’un établissement londonien, 
Hambros Bank, a invité les grands 
investisseurs institutionnels du 
monde entier à souscrire & des 
titres nominatifs de dix ans de 
durée, pour un montant total de 
400 millions de dollars australiens 
<1,8 milliard de francs), pour un 
rendement de 10,32 9b. L’opéra- ' 
tion a exigé une préparation minu- 
tieuse car il Mait s’assurer que les 
obligations pourraient être distri- 
buées simultanément sur tous les 
continents et que par la suite elles 

E outraient être négociées aussi 
ien à Sydney qu’à Londres. L’ac- 
cueil réservé à l'opératiod est tout 
A fait convaincant. 

Lancée le 1 er octobre, l’affaire 
était attendue depuis un moment 
déjà. Cela faisait trois semaines 


que tout était prêt. Si elle a quel- 
que peu tardé c’est parce que sa 
réalisation dépendait de celle 
d’une autre transaction financière 
qui se montait à New-York, en 
dollars des Etats-Unis; pour le 
compte d’un établissement public 
australien de premier plan. Les 
deux débiteurs envisageaient 
d’échanger le produit de leurs 
emprunts, l'anstralien souhaitant 
se procurer les dollars de son pays 
que l'Europe s’apprêtait, à lever à 
bon compté; tandis que la Banque 
européenne recherchait des dollars 
américains. Chacun des deux 
emprunteurs a pu ainsi bénéficier 
du crédit de l'autre, ce qui leur a 
permis de diminuer le coût de leur 
financement. 

Une première 
en dollars australiens 

La signature de la Banque euro- 
péenne d’investissement est une 
des meilleures qui soient Partout 
cet organisme parvient A lever des 
fonds i d’excellentes conditions. 11 
n’avait jamais sollicité l'euromar- 
ché du dollar australien, aussi son 
entreprise, bénéficiant, d’un effet 
de rareté, était vouée au succès 
d'emblée, pourvu qu’il n’abuse pas 
de la situation. De fait il s'est 
montré très raisonnable, proposant 
aux investisseurs un rapport de 
huit points de base (au centième 
de point de pourcentage) de plus 
que le rendement des ronds d’Etat 
australiens. La marge s’est rapide-, 
ment réduite à presque rien, puis 
& disparu, alors que les souscrip- 
tions affluaient 

Cette évolution ne signifie pas 
qu’au départ on ait pu se conten- 
ter d'offrir la même rémunération 
que le Gommonwealth d’Australie. 
11 Mait une petite mime pour 
attirer immédiatement les investis- 
seurs locaux. Leur appétit a été 
grand, s’ajontant à celui qui se 
manifestait «fans d'autres régions 
du monde, en Europe et en Asie 
notamment Quant a l’emprunteur 
australien qui se présentait à New- 


MATIÈRES PREMIÈRES 


Café noir 


Lors de la récente réunion des 
ministres de la zone franc, le 
3 octobre & Paris, le ministre, 
français des finances, M. Pierre 
Bérégovoy, a manifesté sa préoc- 
cupation devant la chute des 
prix des produits de base tropi- 
caux. «U foui réfléchir à i orga- 
nisation du marché des matières 
premières qui ont trop d’inci- 
dences sur les recettes de certains 
pays. Les cours du café ont 
baissé de 60 % en cinq ans. Cela 
pose des problèmes de balance 
des paiements, que nous devons 
ensuite régler sous forme d’aides 
bilatérales et d'allégement de la 
dette.» 

L’exemple du café est en effet 
bien choisi pour illustrer -le 
marasme où sont plongées nom- 
bre d’économies africaines (Côte- 
d’Ivoire, Cameroun, Ethiopie) 
victimes de l’effondrement des 
prix. Cette semaine, à New- 
York, les cotations, de l’arabica, 
au plus bas depuis seize ans, 
sont tombées à 79,75 cents la 
livre, contre 89,35 cents la livre 
une semaine pins tôt. L'annonce 
de pluies sur les plantations^ bré- 
siliennes a atténué les craintes 
d'une sécheresse qui réduirait la 
récolte 1992-1993, èt la spécula- 
tion a liquidé ses positions, 
accentuant le repli des cours. 

Cet épisode intervient au 
moment où le marché du café ne 
bénéficie plus ni d’aucun soutien 
(les clauses économiques de l’ac- 
cord .international sont suspen- 
dues depuis juillet 1989) ni d’au- 
cune perspective tangible 
d'amélioration. Il y a- huit jours, 
à Londres, le conseil de. l'OIC' 
(Organisation internationale, du 
café) a à peine évoqué - pour 
récarter - le plan oe rétention 
imaginé par le Brésil et. là 
Colombie, les deux premiers pro- 


ducteurs mondiaux. Ces derniers 
envisageaient de retenir 1,3. mil- 
lion de sacs de 60 kilos, tout eu 
demandant aux producteurs affi- 


dé leur côté. Opération qui 
aurait coûté quelque 500 mil- 
lions de dollars A ses instiga- 
teurs. 

Mise en place 
d’un quota universel ■ 

Ce plan se heurtait à l’évi- 
dence A des obstacles financiers 
majeurs. Quelles banques 
auraient supporté pareille aven- 
ture, sachant que des expériences 
similaires de manipulation des 
cours par les producteurs ont, 
par le passé, coûté très cher et 
n'ont pas entraîné de remontée 
durable des prix? Depuis 1989, 
les principaux exportateurs de 
café ont enregistré un manque A 
gagner d'environ 5 milliards de 
dollars sur le café. On peut 
sérieusement douter de leur 
capacité A soutenir financière- 
ment un nouveau plan de sauve- 
tage. 

Cherchant i remettre sur pied 
l’accord international du café, la 
société britannique de négoce 
Man a proposé de créer un sys- 
tème de quota évolutif, avec une 
fourchette de prix différente 
selon les deux grandes catégories 
de. café, l’arabica et le roousta. 
D’après la société Tardivat 
International, qui fait état de ce 
document dans son rapport de 
marché du 30 septembre, Man 
préconise la mise en place d’un 
quota universel de 72,2 millions 
de sacs, partagé entre les deux 
variétés de grain noir. Un sys- 
tème spécial de stockage oblige- 
rait chaque pays producteur A 
garder en réserve 12,5 % de son 
quota. «On peut se demander si 


Nouveaux achats 
céréaliers soviétiques 


A deux reprises Ja semaine pas- 
sée, TUnkm soviétique s’est portée 
acheteuse de maïs américain, à 
hauteur de 600 000 tonnes lé mer- 
credi 2 octobre, puis de 
130 000 tonnes le lendemain. 
Cette dernière transaction a porté 
i 9,7 millions de tonnes le volume 
des achats soviétiques- de maïs 
américain depuis le îr. janvier, 
défaut de raccord céréalier . quin- 
quennal entre ïes États-Unis et 
l'URSS, Moscôu. à.enroutre 
annoncé que. la récolte céréalière 


soviétique avait atteint cet 
automne seulement 151,7 millions 
de tonnes, en. baisse de quelque 
- 60 millions de tonnes par rapport 
à l’an dernier A la même époque. 
La récohe a été' achevée à 90 % 
dam r ensemble des. régions céréa- 
lières du pays. Le rendement 
moyen a également chuté de 25 % 
par rapport au niveau de 1990 et 
1 n’est plus que de '1,65 tonne par 
hectare. L’Etait avait prévu l'achat 
cette 1 année de 7â millions de 
tonnes de céréales. 


York, sa transaction avait le 
mérite de fournir aux investisseurs 
l’assurance que les titres seraient 
faciles A négocier. C’était même sa 
principale raison d'être. L’opéra- 
tion devait remplacer plusieurs 
petites émissions anciennes, très 
peu liquides parce que d’une taille 
trop faible. Vie fin, l’émetteur de 
l’emprunt américain, est un éta- 
blissement public dont un des 
rôles est de lever des fonds pour le 
compte de l’Etat de Victoria. 
Aucun débiteur australien ne jouit 
d’un aussi bon crédit sur le plan 
international que la Banque euro- 
péenne d'investissement. Les Etats 
et leurs' dépendances sont cepen- 
dant très appréciés et Vïcfin n’a 
pas payé très cher son émission. 
Le coût en était suffisamment 
intéressant pour que son produit 
soit échangé contre celui de la 
Banque européenne. Pour celle-ci 
finalement tout se passe comme si 
elle avait levé des fonds, non pas 
en dollars australiens mais en dol- 
lars américains par le biais d’un 
emprunt i taux variable dont la 
rémunération, semestrielle, serait 
de près d’une quarantaine de 
points de base inférieure au Libor, 
le taux d'intérêt de référence sur le 
marché international des capitaux. 

Parmi les éléments qui expli- 
quent l'attrait des placements en 
dollars australiens, le principal est 
la diminution du taux de l 'infla- 
tion. Les rendements des titres à 
long terme dépassent les 10 % 
alors que l'indice des prix i la 
consommation ne progresse plus 
qu’à un rythme de l'ordre de 3 % 
l’an. Il y a quelques semaines 
encore les spécialistes étaient nom- 
breux A s’interroger sur la solidité 
des succès remportés sur ce plan 
en Australie. A la suite de l’entre- 
prise de la Banque européenne 
d'investissement, ic camp des 
-sceptiques a considérablement 
diminué. 

CHRISTOPHE VFTTER 


le auota global déterminé par les 
rédacteurs du projet n'est pas 
trop élevé pour ramener les prix 
dans la fourchette des 120-140 
cents la livre pour l’arabica et 
75-95 cents la livre pour le 
robusta ». s'interroge cependant 
la firme Tardivat, rappelant que 
« le quota global de 56 mitions 
de sacs n’y était pas parvenu pen- 
dant la seconde moitié des 
années 80» . 

D’autres obstacles subsistent 
pour la résurgence d’un accord 
international efficace. 11 faudrait 
que tous les pays producteurs 
adhèrent & un mécanisme de sta- 
bilisation, sans quoi le phéno- 
mène de double marché (quota- 
hovs quota) réapparaitrait 
aussitôt. Et contrôler les sacs de 
café passant les frontières est 
une opération lourde et 
coûteuse. 11 suffit que quelques 
pays ne jouent pas le jeu et pré- 
fèrent l'agressivité commerciale 
an partage discipliné du marché 
pour que la guerre dés prix se 
poursuive. Les producteurs aux 
coûts de production les plus fai- 
bles n’ont jamais hésité A 
employer une tactique « saou- 
dienne», A savoir laisser les prix 
chuter pour éliminer les plus fai- 
bles, avec l'espoir de récupérer 
ultérieurement leurs parts de 
marché. Pour l'heure, les stocks 
mondiaux, également répartis 
entre producteurs et consomma- 
teurs, représentent 40 millions 
de sacs, et les prix poursuivent 
leur déclin. 

ÉRIC FOTTORINO 


PRODUITS 

COURS DU 4-lfl 

Oririe b.g.(lÆ&al 
Trais mois 

1 342(- 5) 
Livres/tonne 

Akmtannn (faadas) 

Trais mois 

1 144 (-46) 
Dodus/tomre 

NUkd (Lafas) 
Trois mois 

7 500 (-30) 
DoUausrtoonc 

„SKK(Pms) 

Décembre 

279 1-7,5) 
Dollais/iCHwc 

CiR faaAré 

Novembre 

492 (-29) 

Livres/ wonc 

Cacao (N»Yek] 
Décembre 

1 281 (+71) 
DoUan/toane 

. Décembre - 

344 (V 13) 
CemsAxriman 

M&tQûp) 

Décembre 

253 (+7) 
Cenu/briseau 

■SdalCtaBJ) 

Octobre 

191,1 (+ 04) 
DoUari/L courte 


Un dollar déprimé toute la 
semaine dans l'attente d'une baisse 
du taux d’imérèt américain, puis 
revigoré & la veille du week-end. la 
baisse n’ayani pas eu lieu, et un 
yen en ascension brutale. Lcis ont 
été les faits marquants d’une 
semaine relativement calme, bien 
que les opérateurs restent aux 
aguets. 

Donc, la devise américaine, au 
cours de la période sous revue, a 
commencé A déchir. revenant à scs 
plus bas cours de prés cinq mois, 
A savoir 1,66 deutsche mark et 
5,66 francs. Tous les opérateurs, 
dans le monde entier, tablaient sur 
une augmentation du chômage aux 
Etats-Unis, annoncée à la fin de la 
semaine, et, subséquemment, sur 
une nouvelle diminution des taux 
d'intervention de la Réserve fédé- 
rale. Une telle diminution aurait 
eu l’effet habituel, c'est-à-dire un 
fléchissement des cours du dollar, 
les placements effectués dans cette 
devise devenant moins rémunéra- 
teurs, surtout par rapport à ceux 
effectués en marks ou en yens. 

..Vendredi, à 14 heures, la nou- 
velle tombait sur les écrans dans 
tous les pays en même temps : le 
taux de chômage américain s'était 
contracté à 6,7 % de la population 
active, en septembre, contre 6.8 % 
en août, et il est vrai, 5,7 % 
en août 1990. Le nombre des 
emplois non agricoles s’était accru 
de 24 000, après 34 000 en août. 
Les analystes de Wall Street s'at- 


tendaient A une augmentation du 
taux de chômage, qu’ils voyaient à 
6.9 % et en déduisaient donc que 
les autorités monétaires assoupli- 
raient A nouveau leur politique. 
Ces derniers ce l'ont pas fait, ou 
du moins pas encore, car tout est 
encore possible dans ce domaine. 
En tout cas. après ces chiffres, le 
dollar s’est immédiatement 
redressé par rapport aux monnaies 
européennes, à 1,6750 DM et 
5.71 francs sans toutefois retrou- 
ver ses cours de la semaine der- 
nière. L'un des gouverneurs de la 
Réserve fédérale, M. John Laware. 
a déclaré qu'il croyait toujours à 
une reprise générale de l'économie 
américaine. 

Autre événement de la semaine, 
la vive hausse du yen, provoquée 
par des spéculations selon les- 
quelles le groupe des sept pays les 
plus industrialisés du monde (G7), 
qui va bientôt se réunir, souhaite- 
rait que la devise japonaise s'ap- 
précie afin de ralentir la progres- 
sion de l'excédent commercial 
nippon. Cette hausse du yen s’est 
confirmée en fin de semaine, ce 
qui a fait monter le yen à Paris à 
4.39 centimes, contre 4.29 cen- 
times précédemment: de quoi ver- 
ser un peu de baume au cœur de 
tous ceux qui redoutent I’ « inva- 
sion » nipponc. Dans le système 
monétaire européen, le franc a peu 
réagi aux nouvelles rumeurs de 
départ de M. Pierre Bérégovoy, 
jugées fantaisistes et peu crédibles 


par les opérateurs. Après une 
petite pointe à 3,4090 francs, le 
coure du mark A Paris est revenu 
à 3,4080 francs. 

La Bundesbank aime décidé- 
ment beaucoup l’écu. M. Oimai 
issing. l'un des membres de son 
conseil d'administration, a affirmé 
que la banque centrale allemande 
était opposée à la création en RFA 
d'un marché d'obligations fédé- 
rales libellées en ècus. L'émission 
de telles obligation», a-t-il déclaré, 
serait interprétée comme un aveu 
de faiblesse du mark et le déstabi- 
liserait. et la création d’un marché 
obligataire en écus drainerait des 
liquidités aux dépens du marche 
des emprunts en marks. Une belle 
pierre dans le jardin de la France, 
de la Grande-Bretagne et de l'Ita- 
lie, qui recourent largement A des 
émissions de titres d'Etat libellés 
en écus . Dire qu'à Paris, on s'ef- 
force précisément de développer 
de telles émissions, à hauteur de 
15 % de ta totalité de celles de 
l'Etat! De l’autre côté de la Médi- 
terranée, l'Algérie a dévalué de 
22 % son dinar. Après de longues 
négociations avec le Fonds moné- 
taire international, la nouvelle 
parité sera de 22,2 dinars pour un 
dollar contre 17,32 dinars précé- 
demment. 

F. R. 
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COURS MOYENS DE CLOTURE DU 27 SEPTEMBRE AU 4 OCTOBRE 

(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 
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A Paris. 100 yens étaient cotés, le vendredi 4 octobre, 4.3896 F contre 
4,2899 F le vendredi 27 septembre 1991. 





* Taux calculés par rapport aux cours 
estimatifs da la Banqua du Francs 


MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 

Turbulences à Paris 



Le chiffre entre parent hères indique la 
variation d’une semaine sur l'antre. ■ 


II a suffi qu’une nouvelle 
rumeur de départ de M. Bérégo- 
voy se répande sur les marchés 
pour faire rechuter les cours du 
MATIF et remonter les rende- 
ments des obligations françaises. 
Sur ledit MATIF, 
l’échéance décembre, qui avait cul- 
miné à plus de 107 en milieu de 
semaine, est retombée à 106,60 à 
la veille du week-end. après un 
niveau plus bas de 106,40. Quant 
A TOAT dix ans, son rendement, 
qui était revenu à 8,80%, s’est 
retrouvé A 8,88 %-8,87 %. On a 
noté des arbitrages franco-alle- 
mands, des opérateurs, notamment 
étrangers, vendant de l’OAT et 
rachetant des Bunds dix ans. En 
conséquence, l’écart entre les titres 
d’Etat, de part et d'autre du Rhin, 
s'est tendu au-delà du demi-point. 

Ces turbulences, assez exagérées 
au demeurant, puisque le président 
de la République a encore, au cent 
soixan te-quinzième anniversaire de 
la Caisse des dépôts, renouvelé 
son soutien à M. Bérégovoy, révè- 
lent. ou confirment, à quel point 
les marchés sont sensibles à tout 
infléchissement éventuel de la 
politique de rigueur menée en 
France. Comme nous l’avancions 
la semaine dernière, une telle évo- 
lution entraînerait, immédiate- 
ment, des ventes d’emprunts 
d’Etat français par les non-rési- 
dents, ce qui provoquerait une 
hausse immédiate des taux 
d'intérêt à Paris et une montée, 
non moins immédiate jusqu'à son 
plafond, du cours du marie à Fans. 
Quant au départ du ministre des 
finances actuel c'est par tombe- 
reaux que les étrangers déverse- 
raient de l'OAT et des bons du 
Trésor sur les marchés— 

Aux Etats-Unis, les masses 
monétaires non seulement n'aug- 
mentent pas, mais se contractent, 
l’agrégat M2 diminuant de 3 mil- 
liards de dollars dans la semaine 
du 23 septembre, et l'agrégat M3 
reculant de 6,8 milliards de dol- 
lars. Bien que certains transferts 
sur les placements à long terme, 
non compris dans M2 et M3, se 
soient effectués en provenance 
d'instruments à court terme, 


comme les certificats de dépôts 
dans les caisses d’épargne, l’état 
des agrégats monétaires montre 
qu’ils continuent à se situer au- 
dessous des fourchettes de crois- 
sance fixées par la Réserve fédé- 
rale, ce qui n’est pas de nature à 
rassurer cette dernière. Pour l’ins- 
tant, elle n’assoupiit pas, à nou- 
veau, sa politique, comme les 
milieux financiers /'escomptaient, 
au cas où le chômage se serait 
aggravé aux Etats-Unis en septem- 
bre. Comme ce n’est pas le cas 
(voir la rubrique * Devises et or»), 
c’est le statu quo. du moins pour 
l'instant. 

Nette détente 
des taux à long terme 

Sur le front des émissions, tout 
a été calme, le marché, toutefois, 
apparaissant un peu surchargé et 
les souscripteurs un peu paresseux. 
C'est ainsi que le placement de 
l'emprunt d’un milliard de francs, 
au total, lancé par le Crédit 
d'équipement des petites et 
moyennes entreprises (CEPME), a 
été assez « lourd », malgré la 
garantie inconditionnelle de l'Etat 
(l’une des dernières avec celles 
dont bénéficient les sociétés de 
développement régional CSDRJ et 
la Banque française pour le com- 
merce extérieur (B FCE) pour une 
part seulement des émissions). 

La tranche de 700 raillions de 
francs à dix ans et 9 % nominal 
8,98 % en réel, émise sous la hou- 
lette de la Banque lndosuez et de 
la Caisse nationale du Crédit agri- 
cole, était dotée d’une rentabilité 
un peu «tirée». A joutons-y 300 
millions de francs de titres subor- 
donnés remboursables (TSR), tou- 
jours avec garantie incondition- 
nelle de l'Etat, à 9,25 % nominal, 
9.08% réd, correctement accueil- 
lis. N’ayons garde d’oublier l’adju- 
dication mensuelle d’obligations 
assimilables du Trésor (OAT) pour 
un montant assez mince (6 mil- 
liards de francs) comme le pré- 
voyait la fourchette précédemment 
indiquée. Les rendements se sont, 
logiquement, inscrits en baisse, 
suivant en cela la tendance du 


marché depuis l'été, qui marque 
une nette détente des taux à long 
terme. 

Qu’on en juge : pour la 
tranche janvier 2001 (dix ans) 
(3,5 milliards de francs), le rende- 
ment est revenu à 8,83 % contre 
8,94 % le 5 septembre dernier. 
Pour la tranche décembre 2012 
(vingt et un ans), les adjudications 
ont obtenu 8.93 % contre 9,33 % 
le 1° août 1991 et pour celle â 
treize ans (février 2004), 8,85 % 
contre 9,22 %, toujours le 1 er août 
1991. Comme on l’a vu précédem- 
ment, les spécialistes en valeurs du 
Trésor (SVT), qui souscrivent, 
dans l'immédiat, ta plus grande 
partie des OAT, n'om pas eu 
beaucoup de chance puisque les 
cours du MATIF ont baissé ven- 
dredi lendemain de l'adjudication, 
et que les rendements ont monté. 
On espère, pour eux, qu’ils se sont 
bien couverts sur le MATIF... 

Le Crédit commercial de France 
s’est classé premier SVT pour le 
premier semestre 1991, précisant 
que son activité dans ce domaine 
avait été bénéficiaire : on sait que. 
dans le passé, beaucoup de spécia- 
listes en valeurs du Trésor ont 
abondamment souffert, espérant se 
rattraper par la suite. 

La revue Mieux vivre a remis, 
comme chaque année, ses «Cor- 
beilles» couronnant les meilleures 
performances en matière de ges- 
tion de Sicav. La Corbeille d'or, 
qui récompense ['excellence de la 
gestion actions et obligations sur 
an an, est allée à la Banque Pari- 
bas ( M. Jean-Paul Villain), qui 
remporte également le trophée de 
la meilleure gestion des Sicav 
court terme ( M. Stéphane 
Rogier). Le Crédit ly minais reçoit 
le prix de la meilleure gestion sur 
cinq ans ( M. Alain mndié). Le 
groupe AXA enfin ( M. Jean- 
Pierre Hellebuyck) se voit attri- 
buer le prix des compagnies d'as- 
surances, avec une mention parti- 
culière pour l’UAP, au premier 
rang sur une période de cinq ans. 

FRANÇOIS RENARD 


P^^.^rùtçbnHéw.' .. . - paulfabra 


-\?K, . : •• ,’vÿ: . 


Ljrr i t 


J- JL fi 


Le Monde de la Fonction Commerciale 




















/ 



l 


20* Dimanche 6 - Lundi 7 octobre 1991 •• 


Selon i*an des principaux dirigeants de Imposition au Zaïre 

«Mobutu reste en partie 
maître du jeu » 


Le président Mobutu et le 
nouveau premier ministre, 
M. Etienne Tshisekedi, n'ont 
pas réussi, selon des sources 
diplomatiques, à se mettre d'ac- 
cord sur la formation du futur 
gouvernement au Zaïre. 
M. Mobutu aurait refusé une 
proposition de M. Tshisekedi de 
n'accorder aux partisans du pré- 
sident que deux des vingt porte- 
feuilles du cabinet 


KINSHASA 


de notre envoyée spéciale 
«Il y a nécessité de cohabitation 


eu y a nécessite ae conaottation 
entre fe président Mobutu et l'oppo- 
sition». a estimé, dans un entre- 
tien qu’il nous a accordé, lé prési- 
dent de l’Union sacrée 
(opposition). M. Nguz Karl I 
Bond. Selon lui, « pendant la 


période de transition, U n'y a pas 
de meilleur homme qu’Elienne 


L’ ESSENTIEL 


Dates 

Il y a dix ans. l'assassinat du pré- 
rident Sadate 2 


ETRANGER 


La crise yougoslave. 3 


Le coup de force 
en Haïti 

Echec des premiers entretiens 
entre la mission de l'OEA et les 
militaires 6 


POLITIQUE 


L'affaire Farran 

Le président de la chambre de 
commerce et d’industrie de Per- 
pignan aurait confondu intérêts 
publics et privés 7 

Livres poirtkjues 

«La fin des figes», par André 
Laurens 7 

Sida et transfusés 
contaminés 

Les victimes bénéficieront du 
Fonds de solidarité 8 


HEURES LOCALES 


• Décentralisation exemplaire à 
Toulouse • Sariat s'éclaire au gaz 

• Chartres, un parc pour i‘an 
2000 • La folie des cèpes 

• Dossier: Alsace, la marche rhé- 
nane 9 è 12 


La Coupe du monde 
de rugby 

La France s'impose face è le Rou- 
manie ; l'Australie, face à l'Ar- 
gentine 13 


CULTURE 


Un ftim 

de Terry GiSam 

La conquête du Graal dans New- 
York, aujourd'hui... C'est Fisher 
King {le Roi pêcheur), une fable 
famastique signée Terry QBiam... 
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Tshisekedi », mais le nouveau pre- 
mier ministre «doit trouver les 
modalités d’une cohabitation avec 
M. Mobutu ». 

Pour l’ancien ministre des 
affaires étrangères et ancien pre- 
mier ministre, devenu l’un des 
principaux opposants, «le plus vite 
[M. Mobutul partira, le mieux ce 
sera, mais il reste auparavant phir 
sieurs problèmes urgents à régler: 
la sécurité et la reforme de l'ar- 
mée». 

Le président et M. Tshisekedi 
sont contraints de s’entendre, 
poursuit-il, «car Mobutu reste en 
partie maître du jeu; il peut blo- 
quer les salaires de Tarmee et faire 
revenir le pays aux journées folles 
des 23 et 24 septembre, il garde un 
certain pouvoir de nuisance ». 
« Etienne Tshisekedi, précise 
M. Karl ( Bond, doit entamer tout 
de suite la réforme de l’armée, 
c ' est ta priorité des priorités. » 
4t Nous n 'avons pas une armée, 
mais quatre ou cinq, explique-t-il, 
U y a d’abord la masse des mili- 
taires qui sont dans les casernes , il 
y a la DSP (Division spéciale pré- 
sidentielle), soit 14 000 hommes 
qui sont à ta dévotion de Mobutu, 
la garde civile qui lui est aussi 
dévouée, plus les gendarmes qui 
sont d’anciens policiers.» 

A la .question de savoir s’il 
existe un risque d’explosion tri- 
bale, M. Karl 1 Bond répond par 
la négative, te car Ut plupart des 
partis politiques sont des partis 
nationaux», ait n’empêche, ajoute»- 
t-il, qu’il y:.a naturellement des 
fiefs régionaux : mon parti. 
l’UFERl [Union des fédéralistes et 
des républicains indépendants!, 
constitue un fief dans la région du 
Kaianga et dans le bas-zmre; Ü y 
a bien sur le spectre de ce que nous 
avons connu dans les années 60. 
mais les gens ne veulent plus reve- 
nir à la guerre civile» II faut, 
ajoute-t-il néanmoins, que «fe gou- 
vernement à venir soit formé sur la 
base de l’équité et de l’ équilibre 
géo-politique». 

A propos de ia prochaine élec- 
tion présidentielle - le mandat de 
Mobutu arrive à terme le 
4 décembre, - M. Karl I Bond 
confirme ses ambitions en décla- 
rant : h Je suis certain de gagner.» 


CATHERINE SIMON 


«Le régime semble 
à boni de souffle» 

affirme M. Dumas 


«// n'est pas question d'apporter 
par notre présence (...) politique ou 
militaire la moindre caution à un 
régime qui semble à bout de sauf 
fie», a affirmé M. Roland Dumas 
à l’occasion d’un déjeuner avec la 
presse diplomatique, le vendredi 
4 octobre. 

Les deux compagnies de mili- 
taires français présentes au Zaïre 
o restent pour le moment tant que 
la situation est instable et tant que 
la communauté française pourrait 
courir un risque quant à sa sécu- 
rité ». a ajouté le ministre des 
affaires étrangères. 

Le Quai d’Orsay avait aupara- 
vant annoncé le départ de l'une 
des trois unités envoyées dans la 
capitale. 


La Thaïlande 
va acheter des missiles 
anti-aériens 
à la France 



La Thaïlande vient de choisir le 
groupe français Thomson-CSF 
pour l’acquisition de misâtes anti- 
aériens Crotale MG (de nouvelle 
génération) et elle devrait signer le 
contrat, évalué à quelque 5,5 mil- 
liards de francs, avant la fin d’oc- 
tobre. Ce marché porte sur la 
livraison d’une vingtaine de batte- 
ries de ces missiles, qui peuvent 
être montés sur des véhicules blin- 
dés (pour la protection anti-aé- 
rienne des déplacements du corps 
de bataille) ou installés en case- 
mates (pour ia défense de points 
sensibles à terre contre des raids i 
basse altitude). 

^ système d’armes Crotale NG. 
qui atteint des vitesses trois fois et 
demie supérieures à celle du son, 
peut intercepter en quelques 
secondes, à dix kilomètres de dis- 
tance, des avions, des hélicoptères 
ou des missiles de croisière. U a 
déjà été acquis par la France (pour 
les besoins de l'armée de l'air et 
de la marine), la Finlande et Sin- 
gapour. Des discussions très avan- 
cées ont lieu avec les Pays-Bas et 
la Corée du Sud. 


f 




4 



■s*. * • 







À l’Assemblée nationale 



M* Cresson engage la responsabilité de son gouvernement 
sur le projet d’agence du médicament 


Le premier ministre, M" Edith 
Cresson, a engagé, vendredi 
4 octobre, la responsabilité de 
son gouvernement, au titre de 
l'article 49-3 de la Constitution, 
sur le projet de loi relatif à 
l'agence du médeament et à la 
régulation des dépenses de 
médicaments prises en charge 
par les régimes obligatoires de 
i'assurance-maladie. M- Cres- 
son a dû racornir à cette procé- 
dure contraignante après le rejet 
par les députés du RPR. de 
l'UDF, de J'UDC et du PC d'un 
amendement présenté par le 
gouvernement prévoyant la créa- 
tion d'un «comité du métfica- 
ment», instance qui n'apparais- 
sart pas dans la version initiale 
du texte. Le projet sera consi- 
déré comme adopté en première 
lecture si aucune motion de 
censure n'est déposée dans les 
vingt-quatre heures, soit avant 
samedi 5 octobre è 19 h 35, 
L'opposition a fait savoir qu'elle 
n'avait pas l'intention de dépo- 
ser un telle motion. 


tique {le Monde du 5 octobre). 
Bien au contraire, c’est avec un 
plaisir non dissimulé qu’elle s’est 
saisie de l’occasion pour mettre ses 
apposants en accusation sur l'épi- 
neux dossier de la maîtrise des 
dépenses de santé. « Je regrette, 
leur a-t-elle lancé, que. sur un sujet 
aussi essentiel pour notre pays, 
nous n’ayons pu aboutir, pour des 
raisons partisanes, alors que nous 
avons été ouverts à vos amende- 
ments ». e Vous ne voulez pas 
maîtriser les dépenses de santé». 
a-t-elle ajouté, suscitant la colère 
des députés RPR, Bernard Pons 
(Paris) et Jean-Yves Chamard 
(Vienne). 

Désireuse d’enfoncer le dou, elle 
convoqua même la presse, dans la 
salle des Quatre-Colonnes du 
Palais-Bourbon, pour renouveler 
son indignation. «La consomma- 
tion de médicaments s’accroissant, 
a-t-elle expliqué, c’est sur les sala- 
riés en définitive que le poids va 
finir par reposer. C'est à ce méca- 
nisme que nous avons voulu meure 
fin.» 


Le front 
do refos 


Il n’aura pas fallu attendre plus 
de quarante-huit heures pour que 
la session parlementaire d’automne 
connaisse sa première poussée de 
fièvre. Pourtant, malgré les appa- 
rences, M“ Edith Cresson n’est 
pas< dépitée, tant s’en faut, d’avoir 
dû recourir si rapidement à ce 
désormais fameux artide 49-3 de 
la Constitution pour passer outre & 
l’hostilité conjuguée des députés 
de la droite, du centre et du Parti 
communiste à son projet de 
réforme de l’industrie pharmaceu- 


H n’était que de voir M. Jean- 
Louis Bianco, ministre des affaires 
sociales et de l’intégration, s’affai- 
rer à marteler le meme message - 
« Il s’agit d’une opération de petite 
politique, certains députés de Top- 
position sont eux-mêmes gênés» - 
pour comprendre que le gouverne- 
ment va chercher à retourner i 
son avantage ce premier embarras 
parlera en taire. . 

Quelques heures plus tôt, la dis- 
cussion avait repris dans un dhnat 
déjà obscurci par les offensives 
menées, la veille, par l’opposition 
sur le thème du « dirigisme » du 
projet gouvernemental Les dépu- 
tés du RPR, de l’UDF et de 


rUDC avaient notamment mis en 
cause certains mécanismes dé 
'contrôle prévus par le texte, tels la 
fixation d’une « enveloppe glo- 
bale » des dépenses de médica- 
ments remboursables ou le ptefoc- 
nement des dépenses de 
promotion des laboratoires. Ils 
s’étaient également étonnés .de 
l’absence de toute référence à une 
inefanm» - le comité du médica- 
ment - dont la mise en place avait 
pourtant été publiquement annon- 
cée par le gouvernement 

M. Bianco avait. donc remis 
l'ouvrage sur le métier. O présenta, 
vendredi en début de séance, un 
amendement à l'article 2 du projet 
où apparaissait, explicitement cette 
fois, la création du comité du 
médicament, organisme qui est 
appelé à être l’interlocuteur unique 
du côté de l’administration avec 
lequel les laboratoires négocieront 
la répartition de l'enveloppe glo- 
bale des dépenses remboursables. 

Or il se trouve que cet artide 2 
était déjà sulfureux aux yeux du 
groupe RPR, car contenant la dis- 
position controversée de l’enve- 
loppe globale. 

« Nous avions bien demandé 
l’inscription du comité du. médica- 
ment dans la loi, et sur ce point, 
nous avons été satisfaits, expliqua 
M. Bernard Debré (RPR. Indre-et- 
Loire). Mais nous rie sommes pas ■ 
fizvorabtes à t’enveloppe globale. Or 
vous Tus les deux : c'est le tout ou 
rien. Nous sommes obligés de refu- 
ser cet amendement. » Du côté 
communiste. M” Mnguette Jao- 
quaint (Seine-Saint-Denis) ne se 
départ pas de son hostilité de 
principe i la philosophie du pro- 
jet, amendé ou pas. « Créer une ■ . 
agence ou un comité du médica- 
ment. souügna-trelle, s’inscrit dans 
la stratégie du gouvernement qui 
consiste à faire la part belle au 
industriels.» M. Jacques Barrot, 


président du groupe UDC (Haute- 
Loire), adopta ime attitude plus 
conciliante, souhaitant d contri- 
buer» à «résoudre le problème*. B 
voulait notamment obtenir quel- 
ques éclaircissements sur le chif- 
frage de l’enveloppe globale. Mais, 
face à Pimpatience de M. Bianco â 
mettre F amendement aux voix, 3 
finit par se raidir. «Nous ne pour- 
rons t'approuver ri nous ne dispo- 
sons pas d’un certain nombre de 
garanties. Je donne acte au minis- 
tre des avancées auxquelles il a 
consenti, mais il serait normal de 
(fiffirer le vote.» Ce fut peine per- 
due- L’UDF, elle, eut moins 
d’états d’âme à rallier ce front du 
refus. Résultat : l’amendement pré- 
senté par M. Bianco fut rejeté par 
292 voix contre 283, conduisant 
M- Gtesson à recourir à l'article. 
49-3 de la Constitution. 
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La course 
à retours 
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Au sein du groupe socialiste, on 
n’était pas trop chagriné de Fopé- 
ratioD. Certains se disaient même 
convaincus que l’opposition venait 
de se discréditer aux yeux de l'opi- 
nion en rejetant un amendement ' 
inattaquable, car -répondant à l'ur- 
gence de maîtriser les dépenses de 
santé et ayant reçu, de surcroît, le 
feu vert de l’industrie pharmaceu- 
tique. Les plus fins expliquaient . 
ainsi oamment le piège avait fonc- 
tionné.: « M: Barrot ne pouvait- 
inaugurer la présidence de sûn 
groupe UDC. en apparaissant 
comme un supplétif du gouverne- 
ment, il fallait donc qu'u se- pose 
en s'opposant. Quant au-RPR et à 
n/DF, ils ne pouvaient évidem- 
ment pas se laisser doubler sur leur 
(boite par J’UDC». Chacun s’est 
donc laissé aspirer A droite. Reste 
à savoir ai. ladite opinion aura 
décrypté comme tel l'enseignement 
à retirer de ces premières émo-' 
rions parlementaires. * 
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L'enquête sur l’assassinat 
de Chapour Bakhtiar 


Le chef de la sécurité 
d’Iran Air à Orly 
remis en liberté 


Interpellé le mercredi 2 octobre 
dans le cadre de l'enquête sur F as- 
sassinai de Chapour Bakhtiar, le 
chef de la sécurité de la compa- 
gnie Iran Air à l’escale itFOriy a 
été relâché, dans la nuit du jeudi 3 
au vendredi 4 octobre, i F issue de 
sa garde â vue ! nos dernières édi- 
tions du 5 octobre). Ce ressortis- 
sant iranien était soupçonné 
d’avoir participé au dispositif 
logistique utilisé en France par les 
meurtriers de Chapour Bakhtiar, 
mais Ja réalité des faits restait à 
établir (fe Monde du 4 octobre). 

Faute d’avoir donné consistance 
à ces soupçons, les enquêteurs de 
la brigade criminelle ont remis en 
liberté le chef de la sécurité aéro- 
portuaire d’Iran Air. Son interpd- 
, laiton, puis sa garde à vue durant 
fdeux jours, faisaient suite aux der- 
niers développements de l’enquête, 
indique-t-on de source proche des 
enquêteurs. (Lire page 4 tes déda- 
rarionr de M. Roland Dumas sur 
les relations franco-iraniennes.) 


Mort dn peintre 
et critique d’art 
Adam Sanlnier 


Le peintre et critique d’art fran- 
çais Adam Sauinicr est mort jeudi 
3 octobre à Paris à l’âge de 
soixante-seize ans. 

Dessinateur publicitaire et pein- 
tre dés l'âge de dix-huit ans, 
proche de F Ecole de Paris, Adam 
Sauinicr sera le directeur de 
F Ecole des métiers d’art. Après la 
guerre il s’attachera surtout à faire 
connaître la peinture des autres : 
collaborateur du journal Ans. il est 
chargé en 1949 de la rubrique 
artistique â la RTF puis, à partir 
de 1961. impose le concept 
d'émissions télévisées consacrées 
aux arts plastiques («Le magazine 
des expositions», pais «L’amour 
de l’art»). 

Participant â de nombreuses 
expositions collectives, Adam Saul- 
nier avait présenté, en 1984 an 
Théâtre du Ranelogh à Paris, une 
quarantaine d'œuvres consacrées 
aux héros de roman, peintres et 
écrivains qui composaient son 
panthéon personnel de Baudelaire 
à Chaplin, de Peter Pan â 
Madame Bovary. 


Presse et argent «sale» en Espagne ; 

« El Pais » et « Cambio 16 » portent plainte 
contre im fine les accusant d'être fiés 
ans trafiquante de drope colombiens 


porté plainte, jeudi 3 octobre, contre 
fauteur et Tédheur du livre Dineros 
dd narcotrofico en la prensa espa- 
nda (« Taisent du trafic de drague 
dans la presse espagnole»). 

Cet ouvrage, publié par un petit 
éditeur de b banlieue madrilène et 
déjà vendu à 10000 exemplaires, 
suggère que les deux journaux 
seraient Nés au blanchiment de l’ar- 
gent de la drogue veau de Cotom- 
bie. Les avocats des deux titres ont 
demandé la saisie de tous les exem- 
plaires do livre, l'emprisonnement 
de son auteur et plus de 30 misions 
de francs au titre des dommages 
causés, en soulignant «le dommage 
Irréparable occasionné par cet 
ouvrage dénué de tout fondement». 

El Pais et Cambio 16 indiquent 
que oe livre pourrait être une opé- 
ration lancée par le cartel de Medd- 
lin pour contrer leurs enquêtes sur 
les Sens existant entre des réseaux 
de contrebande, en Galice et dans 
les Asturies, et le carteL «Il s’agit 
d’une nouvelle étape dans l'intimida- 
tion envers les médias qui enquêtent 


sur les liens entre les réseaux de tra- 
fiquants et leurs contacts en 
Espagne», fait remarquer la direc- 
tion du quotidien madrilène. 

L’auteur du livre, Félix Marin 
Mqia, qui a dût démissionner du 
quotidien libéral de Bogota El 
Tiempo, était rédacteur en chef de 
Quinaio übre. Ce dernier appartient 


à Carlos Lehder, l'un des plus 
grands trafiquants de drogua cofom- 
biens, gm a par affleure créé >un 
parti néofasciste prenant campagne 
en laveur de là légalisation ‘ de. la 
drogue. 

En outre, Tun des promoteurs. dn 
livre, l’avocat colombien Mario 
Aranea, est . un ancien conseiller du 
carteL II a, par exemple, défendu 
deux des parrains de la drogue 
arrêtés récemment eu Espagne, Jorge 
Luis Ochoa et Güberto Rodriguez 
Orquda. 

Enfin, la promotion du livre, 
orchestrée le mois dernier -par 
M. Arango, a eu lieu dans; un bétel 
de Madrid, le Florida Noue, qui 
appartient à deux hommes d’affaires 
espagnols soupçonnés per la police 
de berzs avec les trafiquants de dro- 
gue colombiens. ‘ • 


EN BREF 


□ Décès accidentel de Pierre 
Dietscb, directeur du bureau de 
TAFP à Rabat - Pierre Dietscb, 
47 ans, directeur du bureau, de 
F AFP au Maroc, est décédé, jeudi 
3 octobre, à Pans oà il avait été 
hospitalisé à Ut suite d’un grave 
accident de la circulation survenu, 
le dimanche précédent, à Rabat 
Diplômé de l'Institut d’études 
politiques de Paris et de Fînstitut 
français de presse, il travaillait 
depuis vingt ms i TAFP, exerçant 
successivement ses fonctions au 
sein des rédactions de Marseille, 
de Londres, au service politique à 
Paris, avant de diriger les bureaux 
de Montréal, puis de Rabat 


□ ÎVL Briaat (CNT) annonce des 
listes aefouomes daas cinq régions. 
- Au terme des travaux du comité 
directeur national du Centre natio- 
nal des indépendants, son prési- 
dent M. Yvon Brian t, a rendu 
publique, vendredi 4 octobre à 
Paris, une motion, adoptée à 
Funanimité, approuvant « Tobieefif 
de la réunion des indépendants 
actuellement séparés ». Ce texte 
concerne principalement les 


anciens membres du CN1 qui 
avaient fait scission pour créer 
FUDI (Union des indépendants). 
M. B riant s’est prononcé, une nou- 
velle fois, pour une union de toute 
l’opposition en constatant « mal- 
heureusement qu'à l’UPF on oublie 
le CNÎ dans certaines régions». En 
conséquence, le CNI est décidé à’ 
présenter des listes dans tous les' 
départements de cinq régions r 

Languedoc-Roussillon, Midi-Pyré- 
nées, Picardie, Rhône-Alpes et 
Provence-Alpes-Côte (TAzur. 

a M. Dominique PalBf nbareaa 
directeur de la Ciaélaathèque. — - 
M. Dominique Paini, directeur des 
productions audiovisuelles au 
Musée du Louvre vient de se voir 
confier le poste de directeur de la 
Cinémathèque^ Sous la présidence 
de Jean Saint-Geours, nommé 
récemment, et la vice-présidence 
de Jean-Claude Carrière, le nou- 
veau bureau de la Cinémathèque 
se compose ainsi : Martine Offroy 
et notre collaboratrice Danièle 
Heymann (secrétaires généraux), 
Jean-Luc Ormières (trésorier), Jean 
Rouch. Jacques Perrin et Claude 
Miller. 


Deux bougies 
et trente-trois projets 
pour Eurêka 
audiovisuel 


Né en fanfare lois des premières 
Assises européennes de l’audiovi- 
suel à Paris {Je Monde du 3 octo- 
bre 1989), le projet Eurêka audio- 
visuel vient de fêter son deuxième 
anniversaire, au festival Eurovi- 
sioni à Rome. L’année écoulée a 
.permis de roder oe dispositif, taillé 
aux dimensions de .l'Europe puis- 
qu’il regroupe maintenant vingt- 
neuf pays, de Malte à l’URSS. Les 
projets ayant reçu le « label b 
Eurêka sont passés de trois à 
trente-trois en. un an. 

Pour recevoir ce label, ces pro- 
jets doivent satisfaire à trois cri- 
tères : émaner- d’entreprises de 
plus d’un pays participant; bénéfi- 
cier d'engagements, financiers adé- 
quats ; présenter des avantages 
clairement identifiables de là 
coopération européenne répondant 
aux objectifs (échange et diffusion, 
financement, contacts entre profes- 
sionnels/ formation, etc.) fixés 
pOU r améliorer la prod action 
iT images, eù' Europe. 

. voire les ambi-~ 

guSè^ n’-ÔH. pas disparu (fe Monde 
du. ■ ^«jvàâfjre 1990). Hors son 
.budget de fonctionnement couvert 
par les Etats, les moyens d’Eurêka 
audiovisuel sont toujours réduits, 
sotie la France ayant engagé des 
fonds conséquents (12 millions de 
francs as titre de 1991). A la di£ 
férence du programme cousin de 
TEiur&fca tèchuolbjpqùe. Eurêka 
audiovisuel agit dans un milieu 
éclaté du petites entreprises, où les 
projets doivent suscités. 

De ïdDS. te vastë champ couvrit 
risquait -dé disperser les efforts et 
de foire, apparaître Eurêka comme - 
un énièmc guichet de subventions, 
ce qui n’est ni dam ses moyens- m - 
dans sa vocation.. . . 'ff - ■ 

Aussi la Finlande, qni préside 
Eurêka audiovisuel depuis jmBet, 
a-*çfle resserré les priorités .autour 
de quelq ues axes : une' aide aux 1 
structures plus qu’aux coprodnc- .. 
tiens (sauf- dans le cas' particulier, 
de la téléyitioo haute définition)! 
une attention particulière aux noo- - 
vetles technologies, et un effort 
pour impliquer .Tes- pays les: plus ' 
petits. . . 

. Parmi les projets récemment 
«tabdlisés» figurent par exemple : 
Europa cinéma, qui veut -passer . 
des conventions avec jdes saUes de 
différentes capitales (à Paris, le 
Panthéon) qbv programmeront des: 
films 
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